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À tous ceux qui cherchent la Vérité


L’écrivain ne peut se mettre au service
de ceux qui font l’histoire :
il est au service de ceux qui la subissent.
Albert Camus
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Le génie de Jean Monnet « était de se convaincre de quelque chose et d’en convaincre les autres ».
Maurice Couve de Murville

Le courage est de rechercher la vérité et de la dire.
Jean Jaurès

La France ne le sait pas, mais nous sommes en guerre avec l’Amérique. Oui, une guerre permanente, une guerre vitale, une guerre économique, une guerre sans mort… apparemment. Oui, ils sont très durs les Américains, ils sont voraces, ils veulent un pouvoir sans partage sur le monde… C’est une guerre inconnue, une guerre permanente, sans mort apparemment et pourtant une guerre à mort !
François Mitterrand






INTRODUCTION


Jean Monnet est un double révélateur. Sa pensée témoigne de ce qui a rendu possible un phénomène comme la construction européenne ; son mythe témoigne de ce qu’elle est advenue.
Marc Joly


Jean Monnet, Père de l’Europe ! Assurément, il l’est. Mais quel type de père est-il ? Telle est la question que le citoyen est amené à se poser au moment où l’Union européenne semble servir d’autres intérêts que ceux des peuples qui la composent. À l’heure du projet de Grand marché transatlantique1 aux effets possiblement nocifs pour le Vieux Continent, la question de la finalité de la construction européenne, peut-être simple étape sur le chemin de la mise en œuvre d’un ensemble géopolitique beaucoup plus vaste, se pose en se dévoilant progressivement aux yeux des peuples ébahis. Jean Monnet et ses successeurs les auraient-ils dupés depuis plus d’un demi-siècle ?
Jean Monnet est un totem, une statue indéboulonnable, et même, aux yeux des européistes2 les plus fervents, une idole dont la critique est devenue blasphème. Il est l’homme qui a rompu avec la logique supposée conflictuelle des nations pour projeter celles-ci, en les démantelant, dans le projet révolutionnaire de l’intégration supranationale, condition sine qua non, selon lui, d’une paix durable. Il est présenté comme le démiurge qui a porté sur les fonts baptismaux d’un avenir radieux une puissance européenne renaissante et promise à un grand avenir, car désormais capable de rivaliser économiquement avec les États-Unis d’Amérique.
Il est aussi perçu comme le créateur génial d’une méthode d’intégration sui generis qui, par sa capacité à l’autoengendrement institutionnel, sa nature pacifique et le respect des rythmes d’adaptation de peuples européens que le projet fédéral servirait, rompt le cycle funeste des logiques conquérantes fondées sur la force du glaive. Jean Monnet est le grand homme de l’Union européenne, l’unificateur du continent, comme le furent avant lui Charlemagne ou Napoléon, mais la gloire militaire et l’admiration des foules en moins. Il est l’homme d’un nouveau départ dans la longue histoire d’une Europe qui faillit à deux reprises succomber au cours d’un XXe siècle exceptionnellement conflictuel, et qui entraîna le monde entier dans la folie guerrière que les puissantes pulsions autodestructrices qui la minaient suscitèrent alors.
Au fur et à mesure que le temps de la construction européenne dévoile les secrets d’un projet qui en cache peut-être un autre, une inquiétude éclot dans l’esprit de l’observateur. Jean Monnet fut-il aussi sincère dans la définition de ses objectifs que l’histoire officielle le laisse croire ? Imaginait-il vraiment la finalité heureuse de futurs États-Unis d’Europe indépendants, démocratiques et fiers de leur histoire et des valeurs qui les fondent, comme cela est annoncé aux peuples dont l’adhésion est recherchée ? Ou aurait-il, au contraire, œuvré consciemment à l’édification d’une Europe promise à terme au destin peu glorieux de dépendance d’un Empire américain s’imposant sans partage sur la scène d’une histoire éternellement condamnée à produire des prépondérances successives, comme la Rome des césars le fit, vingt siècles auparavant ? Monnet l’Européen aurait-il été Monnet l’Américain, le cheval de Troie de l’impérialisme financier en marche ? L’homme que la femme politique Marie-France Garaud qualifia un jour d’« agent de la CIA » fut-il le fossoyeur de l’Europe plus que son père, l’expert de sa déconstruction plus que son démiurge ?
Telle peut être l’angoisse de l’honnête homme à la veille de la naissance possible d’un Grand marché transatlantique qui ferait de l’Europe le vassal d’une volonté anglo-saxonne envahissante. Pour servir celle-ci, Jean Monnet, le « Bourguignon » à la double allégeance avouée, aurait-il subtilement manipulé ses compatriotes trop enracinés dans leur identité matricielle d’« Armagnacs » fidèles à la continuité d’une histoire nationale qui les légitime3, lui qui connaissait trop bien leur attachement quasi mystique à l’indépendance d’un « pré carré » français qui est leur héritage commun et leur bien le plus précieux ? On n’ose le croire. Pourtant, Jean Monnet, immergé dès l’époque de la Première Guerre mondiale dans les milieux dirigeants internationaux et fin connaisseur des rêves impériaux de ses amis anglo-saxons, ne pouvait ignorer la finalité profonde d’une construction européenne qui ne serait peut-être à terme qu’un moyen mis au service de la réalisation des desseins utopiques de fédération mondiale que ceux-ci concevaient sous l’emprise de leurs nécessités d’expansion continue.
Jean Monnet, un mondialiste ?
L’étrange vie de Jean Monnet dissimulerait-elle, derrière l’image d’européiste qu’il affichait si ostensiblement, la réalité plus subtile d’un personnage porteur de convictions mondialistes qui sous-tendraient son action fédéraliste et feraient de lui l’un des précurseurs4 majeurs d’un nouvel ordre mondial en cours de formation ? Jean Monnet, un mondialiste, tel est l’angle de vue adopté dans cet ouvrage pour mieux cerner les subtilités d’un parcours atypique aux zones d’ombre nombreuses et tenter de dégager la figure peu connue d’un homme qui fut toute sa vie en accord avec les idéaux internationalistes et technocratiques que véhiculaient certains membres de l’élite anglo-saxonne.
Le terme « mondialisme », forgé pour désigner une conception idéologique articulée sur un matérialisme scientifique qui l’apparente au marxisme dont elle se distingue pourtant par l’absence d’une perspective économique collectiviste, est un concept récent, créé pour caractériser un idéal globalisant, promoteur d’une future gouvernance planétaire, laquelle constituera le préalable nécessaire à la création d’un État mondial par démantèlement progressif des États-nations historiques. Synthèse de capitalisme mondialisé et d’internationalisme socialiste, l’esprit révolutionnaire qui génère l’utopie mondialiste est très différent de celui, plus simplement progressiste, qui anime le processus de mondialisation économique actuel dont il est le filigrane.
Cette dernière dynamique, fondée sur la multiplication des échanges et le développement qui en résulte, constitue un véritable progrès humain, à partir du moment où ses ambitions sont limitées à la stricte dimension économique. Elle contribue ainsi au rapprochement des peuples impliqués dans un système de relations commerciales croissantes par des échanges multiples, la mise en œuvre de pratiques communes par-delà les référents normatifs locaux et la prise collective de responsabilités planétaires, sans que les spécificités historiques et culturelles des nations concernées soient pour autant subverties par d’autres fins que la pacification des rapports internationaux.
À l’inverse, l’utopie mondialiste nie peuples et nations historiques et promeut, en remplacement de l’ordre naturel ainsi constitué au cours des temps immémoriaux, l’idéal fantasmatique d’un ordre nouveau dans lequel les masses humaines, mondialisées et standardisées par arrachement à leurs déterminismes sociaux, culturels et géographiques, voire même sexuels, sont subtilement reprogrammées. Les techniques manipulatoires d’une neurolinguistique de combat, qu’une ingénierie sociale démiurgique utilise aux fins de créer un nouvel homme plus manipulable, par développement excessif de ses capacités émotionnelles et par la promotion d’une « novlangue » orwellienne, forment le moyen terriblement efficace d’une telle pratique de rééducation collective. L’individu hors sol du futur sera ainsi le sujet idéal pour servir passivement les objectifs de puissance d’une oligarchie mondialisée qui se conçoit elle-même comme étant l’avant-garde éclairée5 d’un progrès humain dont elle impose ses conceptions très personnelles. Ainsi, l’édification d’un système globalisé ne sera peut-être pas autre chose que le royaume planétaire sur lequel la nouvelle aristocratie mondialisée exercera une emprise sans partage.
Dans les faits, le mondialisme utopique se confond bien souvent avec les intérêts américains, eux bien réels, au point qu’il peut être perçu comme étant la forme nouvelle d’un impérialisme anglo-saxon qui se perpétue par la promotion d’un idéal d’apparence progressiste, sorte de nouvelle frontière à atteindre, dont la finalité pourrait être moins la création d’un État mondial, tant la réalité des aires de civilisations traditionnelles est résistante, qu’une extension impériale de la puissance anglo-saxonne sur les deux rives de l’Atlantique, au détriment du maintien de la pleine souveraineté d’une Europe continentale vassalisée. Entre possibles proches et utopies futuristes se trouve la réalité complexe d’un projet politique aux contours difficilement discernables avec précision, mais qui, quelle qu’en puisse être sa forme finale, sert les ambitions d’un binôme anglo-saxon dont les centres vitaux sont la City et Wall Street et que Jean Monnet pourrait bien avoir servi avec obéissance et fidélité6.
Jean Monnet, le promoteur de l’Europe intégrée, souvent perçu à juste titre comme l’homme des réseaux mondialisés, fut-il l’agent servant, sur le continent, les intérêts d’une mystique impériale anglo-saxonne agressive ? Forte du soutien des puissances financières qui la promeuvent au nom de leurs intérêts propres, celle-ci bénéficie, dans la lutte permanente que ses fidèles mènent en vue d’étendre l’influence de ce que les impérialistes anglais de l’ère victorienne nommaient la « race anglo-saxonne », de l’argent que la sphère bancaire internationalisée déverse à profusion pour soutenir un combat qui est aussi et fondamentalement le sien.
Homme aux talents divers et mystique d’un nouvel ordre mondial en devenir, Jean Monnet aimait l’argent et plus encore le pouvoir, non pas celui du leader charismatique, ce qu’il n’était pas, mais plutôt celui, très subtil, de l’éminence grise. En ce personnage ambigu, âpre à défendre ses intérêts personnels et à exprimer une réelle générosité universelle, les tendances progressistes compensaient les aspirations oligarchiques. Jean Monnet était aussi un esprit pragmatique, manifestant peu d’intérêt pour un passé sur lequel il projetait des préjugés négatifs. Il croyait plus au bon sens fonctionnel des bâtisseurs d’avenir, appuyés sur des principes idéologiques nouveaux pour construire un futur meilleur, qu’à la pertinence des héritages historiques. Dissociant le lien mystérieux qui unit le futur au passé, il se condamnait à créer un présent illusoire. Espérant une Fin de l’histoire, il ne croyait pas à la puissance fécondante de celle-ci.
À l’heure où le projet de Grand marché transatlantique, nouveau traité de Troyes7 à dimensions continentale et atlantiste, s’annonce, le questionnement portant sur les véritables motivations qui guidèrent l’action de Jean Monnet et l’inventaire de l’héritage qu’il a légué aux générations présentes s’imposent pour aborder un futur dont les prémices laissent craindre qu’il soit moins heureux pour les peuples d’Europe que ce qu’annoncèrent les premiers artisans de la construction communautaire.
En effet, l’Europe se trouve aujourd’hui à une croisée des chemins et les choix à venir dépassent en gravité la simple question posée par son intégration au sein d’un cadre fédéral. Car au défi de la supranationalité à mettre en œuvre s’ajoute une série de problématiques dont la conjonction fait peser de grands risques sur les lendemains des peuples européens : à celle de l’entrée probable de l’Union européenne dans le Grand marché transatlantique8 s’ajoutent l’interrogation posée par les migrations massives et le réveil des nationalismes européens défensifs que celles-ci suscitent en retour, celle de l’intégration dans la mondialisation économique et de ses effets dissolvants du tissu industriel, celle de l’avenir de l’euro et du problème d’une dette nationale aliénante, ainsi que celle de la menace croissante de l’islamisme terroriste et du fondamentalisme religieux qui gangrènent toujours plus les communautés musulmanes européennes. Toutes ces menaces font craindre la mort de l’Europe historique, sacrifiée aux illusions d’un mondialisme qui pourrait n’être pourtant que le dernier avatar d’un ethnocentrisme occidental mortifère.
Le mécanisme révolutionnaire de déconstruction des nations enclenché par Jean Monnet, au prétexte de renforcer l’Europe et d’assurer la paix et la prospérité à ses habitants, ne portait-il pas en lui, dès l’origine, ces problématiques dissolvantes aux effets potentiellement désastreux pour le futur du Vieux Continent ? Ne manque-t-il pas à cette Europe d’être sa propre finalité pour servir prioritairement les intérêts de ses habitants souverains, héritiers indivisaires de l’esprit qui en fit autrefois la grandeur ?
Jean Monnet, l’homme au double discours, s’il fut bien le maître d’œuvre de la construction européenne, pourrait avoir été aussi le premier responsable historique d’une dynamique de vassalisation toujours plus poussée de l’Europe aux intérêts américains. Et aujourd’hui, les ambiguïtés d’un Jean Monnet à la double allégeance, française et anglo-saxonne, se prolongent dans les actes de ses héritiers, lesquels sont aussi trop souvent porteurs d’un discours idéologique déconnecté des réalités et des attentes des peuples européens.

Confidences
Lorsque mon éditeur me proposa d’écrire un livre qui ne soit pas une énième hagiographie à la gloire du Père de l’Europe, j’ai été enthousiasmé par l’idée et conscient de la difficulté de la tâche, car Jean Monnet fut un homme véritablement hors norme que le mythe actuel héroïse et rend presque intouchable. La critique objective du personnage et de son vécu peut donc se révéler périlleuse, tant la mémoire du héros de l’Europe est protégée par ses disciples et fidèles. J’eus l’occasion de m’en rendre compte autrefois, alors que dans le cadre de recherches doctorales, je fus amené à entrer en contact avec certains des hommes qui avaient fait partie de son entourage proche.
Au tout début des années 1990, alors jeune professeur d’histoire passionné par le projet d’unification de l’Europe, j’entrepris sur ce sujet, à la Sorbonne, une thèse d’histoire des relations internationales contemporaines9. C’était à l’Institut d’histoire Pierre-Renouvin. J’eus pour directeur de thèse le Pr René Giraud, lequel avait succédé, à la tête de l’institut, à Jean-Baptiste Duroselle, plus connu pour sa monumentale Histoire diplomatique que pour avoir contribué à la mise en forme des Mémoires écrites par Jean Monnet, au cours des années 197010. Alors que j’achevais ma thèse, René Giraud dut abandonner ses activités pour faire face à la maladie qui devait l’emporter. Son successeur, le Pr Robert Frank, devint mon second directeur de thèse et j’eus donc ainsi la chance de côtoyer deux grands professeurs d’histoire des relations internationales contemporaines. L’originalité de la méthode utilisée par les historiens spécialisés dans cette dernière tient dans la recherche systématique des forces profondes qui sous-tendent l’histoire diplomatique visible. Je n’ai pas oublié les précieuses leçons qui me furent données autrefois et j’ai creusé très profondément pour écrire cet ouvrage consacré au Père de l’Europe.
Ma thèse portait sur l’action européenne menée autrefois par Maurice Faure, un ancien ministre radical socialiste, qui avait été secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le gouvernement de Front républicain présidé par Guy Mollet en 1956, et à ce titre chef de la délégation française négociant le traité de Rome. De ces recherches passionnantes, je garde de vifs souvenirs, et plus particulièrement, ceux liés à des émotions vécues lors d’entretiens que j’eus avec certains des derniers survivants de l’aventure diplomatique qui devait conduire à la création du Marché commun.
Je revois Maurice Faure ému regardant la célèbre photographie de la signature des traités de Rome11, prise dans la salle des Horaces du palais du Capitole, à Rome, le 25 mars 1957, et me disant : « Vous vous rendez compte, ils sont tous morts, je suis le dernier survivant. » Une autre fois, l’éminent juriste Georges Vedel, qui avait été son conseiller, me reçut en insistant pour faire une « courte introduction » préalable aux questions que je souhaitais lui poser. Et durant une heure trente, il arpenta son vaste bureau, exprimant avec passion ses souvenirs puissamment structurés, tirant parfois sur son cigare éteint lorsqu’il recherchait un surcroît d’inspiration. Christian Pineau qui avait été ministre des Affaires étrangères à l’époque de la négociation du traité de Rome avait près de 90 ans et une mobilité réduite lorsqu’il me reçut à son tour. Je le revois revivant son passé, l’œil vif, le regard pétillant, la passion l’animant, mais avec toujours l’obsession de me ramener sur l’intervention franco-britannique à Suez, en 1956, alors que je souhaitais qu’il me parle d’Europe. Suez avait été la grande affaire de sa vie de ministre. Je revois aussi Jean François-Poncet12, autre conseiller de Maurice Faure, rappelant les positions qu’ils défendirent ensemble trente-cinq ans plus tôt, comme si nous étions encore dans ce passé qu’il revivait sous mes yeux.
Je me souviens aussi de Pierre Uri, un proche collaborateur de Jean Monnet qui, un peu fanfaron, se targuait devant un groupe de doctorants d’être le véritable créateur d’un Marché commun dont il avait écrit la première mouture du projet. Je revois encore le Pr Henri Rieben, autre proche collaborateur de Jean Monnet, auquel le père fondateur de l’Europe confia ses archives. Un jour, alors que je me trouvais au Centre d’archives Jean Monnet13 de Lausanne qu’il dirigeait, il me questionna sur mes recherches en cours et je ne pus m’empêcher de l’interroger en retour sur Jean Monnet qu’il avait si bien connu… « Ah, Jean Monnet…, Jean Monnet… », répéta-t-il avant d’esquisser sa réponse, tout empli de dévotion en levant un regard lumineux vers le ciel, comme si nous parlions d’un saint. Car Jean Monnet en fut un pour ces hommes qui furent aussi les témoins de moralité de sa canonisation laïque, lors de sa mise au Panthéon, en novembre 1988, à l’occasion du centenaire de sa naissance.
Tous ces hommes éprouvaient un respect immense pour Jean Monnet qu’il était impossible de critiquer devant eux, pas plus que Saint Louis n’aurait pu l’être dans la chrétienté médiévale, sans que l’auteur du propos déplacé ne soit affublé d’une accusation de mécréance. En les observant, je compris que par son élévation au rang de mythe, le Père de l’Europe servait de caution à la justesse qu’ils accordaient à leurs convictions et aux combats qu’ils menèrent en faveur de l’intégration du Vieux Continent, comme Louis IX incarnant l’idéal chrétien servit de caution à des générations de chevaliers, sûrs de leur bon droit, lorsqu’ils sortaient l’épée au nom du Christ. En écoutant ces derniers témoins des débuts de la construction européenne, je percevais que le Jean Monnet qu’ils évoquaient n’était pas vraiment l’homme réel qu’ils avaient côtoyé, mais un Monnet mythifié par une Légende dorée14 moderne, et dont le vécu était élevé à la hauteur du degré de reconnaissance publique octroyé à celui qui reposait désormais parmi les plus grandes gloires de la République française.
Car, de nos jours, l’image du grand homme est devenue un enjeu pour l’Europe et pour ceux qui la modèlent et la dirigent. Très contrôlée, celle-ci est avantageusement dessinée par les travaux très politiquement corrects d’une université contemporaine qui est, aujourd’hui, dans le domaine de l’histoire, ce que la Sorbonne du XIIIe siècle était à la théologie : la gardienne du dogme officiel. Ainsi, après avoir été calibrées par la faculté, les Mémoires écrits par Jean Monnet forment désormais, selon Antonin Cohen, un « récit des origines (qui) est l’expression du système de représentations du monde qui se trouve au principe de bon nombre de discours de légitimation de la construction européenne15 ».
Ces derniers témoins de la genèse de l’intégration européenne que je rencontrais possédaient tous la haute conscience d’avoir participé à une œuvre historique majeure et novatrice. Tous croyaient à l’Europe fédérale et Jean Monnet, leur père spirituel, était l’homme qui, aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, avait déblayé le chemin de l’avenir encore encombré de ressentiments durables et violents et ouvert les voies de la réconciliation. Jean Monnet avait été pour eux celui qui transgressait les règles établies, les méthodes éprouvées et les certitudes admises, pour imposer, presque naturellement et de façon étrangement convaincante, les fruits prometteurs que sa puissante inspiration mûrissait. Il avait fasciné la génération des jeunes responsables qu’ils étaient et ils l’avaient suivi en véritables disciples, liés par sa parole et son charisme. Ils en retirèrent un peu de gloire personnelle et un cheminement facilité dans la jungle obscure des intérêts suscités par leurs ambitions de carrière.

Jean Monnet, entre histoire et mythe
Les ouvrages consacrés à la personne de Jean Monnet sont peu nombreux si l’on considère la dimension historique du personnage. Probablement est-ce dû autant à la discrétion de l’homme qu’à l’absence d’héroïsme dont il fit preuve, tant dans sa vie de « Monsieur Tout-le-monde » que par sa très administrative œuvre publique. Celle-ci ne suscite aucunement l’admiration ou les désirs d’émulation que les hauts faits d’armes de Napoléon ou les audaces d’homme providentiel du général de Gaulle font naître habituellement parmi les foules fascinées.
Et si le parcours de Jean Monnet retient l’attention de certains publics connaisseurs, l’intérêt suscité pour son action concerne prioritairement son rôle de promoteur de la construction européenne, ce que les ouvrages qui lui sont consacrés privilégient également. Jamais le parcours atypique de Jean Monnet n’est véritablement mis en perspective par rapport aux cercles mondialisés qui le légitimèrent, et dont l’étude permet de restituer la cohérence d’un cheminement qui échappe trop souvent à l’observateur.
Au commencement de tout travail biographique consacré à Jean Monnet, il y a d’abord ses Mémoires. Plus que de véritables mémoires, l’ouvrage semble avoir pour fonction première de donner la cohérence qui manquait à la vie de Jean Monnet, ainsi que de fédérer les besoins de reconnaissance éprouvés par ses nombreux proches désormais réunis autour du totem commun. « Jean Monnet, écrit Antonin Cohen, a toujours été le porte-parole d’un groupe aux frontières floues […], mais aussi de plusieurs groupes interdépendants […], pour lesquels la construction européenne a constitué une opportunité de consolider leurs positions institutionnelles et idéologiques dans leurs champs politique, bureaucratique ou académique respectifs. » Ainsi l’élaboration d’un récit hagiographique centré sur la personne du Père de l’Europe est-elle aussi « la recherche de (leur) propre reconnaissance dans l’espace symbolique que définit l’Histoire16 ».
C’est à la fin des années 1990 que l’historien Éric Roussel écrivit sa biographie consacrée à Jean Monnet17. Favorable à la personne et à l’œuvre entreprise par le grand homme, l’ouvrage est caractérisé par sa richesse en faits et en analyses, mais ceux-ci sont présentés de manière à maintenir strictement la figure du sujet traité dans les sentiers battus. De son côté, la recherche historique universitaire fait, depuis une vingtaine d’années, un travail pointu et de qualité pour dégager la réalité du parcours d’un Jean Monnet, longtemps trop peu connu des historiens, notamment grâce aux travaux du Pr Gérard Bossuat et à ceux produits par une génération de chercheurs spécialisés dans l’étude de la construction européenne.
Plus récemment, quelques ouvrages iconoclastes ont été écrits avec le souci de remettre en cause la mémoire unanimement élogieuse construite autour du Père de l’Europe. Dans Le Mythe Jean Monnet, Marc Joly révèle le sens profond de la fabrication et de l’utilisation du mythe Monnet par un pouvoir élitaire européen qui en tire sa justification et sa légitimité historique. Avec De Vichy à la Communauté européenne, Antonin Cohen brise, lui, l’image traditionnelle accolée au souvenir d’un Jean Monnet qui aurait été novateur sur le plan idéologique, en montrant le poids qu’exercèrent les influences intellectuelles issues de la Révolution nationale pétainiste sur sa pensée. Avec La Faute de M. Monnet, l’ancien ministre Jean-Pierre Chevènement souligne les erreurs de perspectives historiques faites par un Monnet qui semble avoir été trop pressé de se débarrasser d’une réalité nationale sur laquelle il projetait ses perceptions excessivement négatives de l’histoire du Vieux Continent.
Le présent ouvrage veut replacer le parcours de Jean Monnet dans la dynamique peu connue d’un projet mondialiste utopique, dont les tenants sont les promoteurs d’une révolution douce mais déterminée de l’histoire des peuples et des nations. La vie du Père de l’Europe sera replacée dans la matrice d’un projet mondialiste centenaire, en faisant une large place aux contextes idéologiques et économiques au sein desquels Jean Monnet évolua et dans lesquels il forgea ses convictions novatrices, ainsi que ses puissants réseaux relationnels. Révéler ainsi les arrière-plans obscurs de la vie du personnage, par dégagement des couches mémorielles ignorées qui entourent encore sa figure historicisée, permettra de graver en creux ses zones d’ombre et de restituer, avec plus de reliefs encore, sa réalité profonde18.
Ainsi, les différentes dimensions qui caractérisent un personnage imprégné par une mystique idéologique que dissimule son vécu pragmatique seront restituées en l’observant sur l’ensemble du spectre d’analyse politique, de l’infra-politique, ici dans le sens de ce qui est dissimulé à la compréhension banale du quotidien, les réseaux occultes notamment, au métapolitique, un au-delà des affaires publiques qui ne peut être observé que sur la longue durée et sous l’angle des finalités politiques cachées aux profanes. Les apports de la recherche universitaire la plus conforme sur le plan idéologique, ainsi que ceux tout aussi sérieux et argumentés d’intellectuels dissidents, et de ce fait marginalisés, ont été pris en compte par l’auteur, afin de faire émerger, le plus précisément possible, l’étrange figure de Jean Monnet.
Travail d’historien, ce texte est aussi par certains côtés un essai qui justifie certaines des libertés méthodologiques prises par l’auteur, dans le but d’apporter, lorsque cela se révèle nécessaire, des éclairages sur certains aspects de l’actualité présente, mise en perspective avec les événements passés ici traités. L’une des fonctions de l’histoire n’est-elle d’ailleurs pas d’éclairer le présent ?
Interroger la vie et l’œuvre de Jean Monnet, sans se laisser impressionner par la puissance écrasante du mythe, peut contribuer à une meilleure compréhension de l’esprit d’un projet européen qui matérialise dans le présent l’inspiration démiurgique originelle de son créateur. La remise en cause des intentions profondes du Père de l’Europe peut paraître iconoclaste, moins par la critique émise sur le personnage ambigu qu’est Jean Monnet, que par la liberté d’investigation et d’analyse que recèle un ouvrage dont certains contenus sortent des sentiers battus de l’analyse historique traditionnelle.
Enfin, comprendre le contexte idéologique dans lequel évolua Jean Monnet, ainsi que les motivations réelles qui l’amenèrent à construire des mécanismes institutionnels communautaires qui paraissent, aujourd’hui, avoir été bâtis au profit d’une dynamique révolutionnaire permanente, s’impose à l’heure où l’histoire du Vieux Continent connaît les prolégomènes de grands bouleversements.



1. Il s’agit du Tafta (Traité de libre-échange transatlantique) un accord commercial en cours de négociation entre l’Union européenne et les États-Unis. Il prévoit la création d’un vaste espace d’échanges dépourvu d’entraves douanières et susceptible de réaliser près de la moitié du PIB mondial. Négocié par étapes, et dans la discrétion, depuis le début des années 1990, le texte sera, après signature, ratifié par l’Union européenne qui, par le traité de Lisbonne, détient la compétence exclusive de signer les accords de commerce. Le texte fait craindre une vassalisation de l’Europe par les États-Unis, et plus encore, une érosion des souverainetés locales, par l’action d’instances judiciaires supranationales créées pour juger les litiges nés de la confrontation entre le droit des États et les logiques juridiques mises en œuvre par les firmes transnationales. Le droit américain ultralibéral étant la norme adoptée pour le futur traité transatlantique, les multinationales pourront aisément, à coups de procès, imposer leurs volontés aux nations affaiblies.

2. Le mot « européisme » fut utilisé pour la première fois par Jules Romains en 1915. Il désigne la conviction selon laquelle l’intégration de l’Europe sur le mode fédéral est le futur incontournable du Vieux Continent.

3. Les Armagnacs et les Bourguignons (ces derniers étaient alors appelés « les mauvais Français ») sont les deux factions qui s’opposèrent dans la France du début du XVe siècle, dans le contexte plus global de la guerre de Cent Ans. Les premiers restaient fidèles au dauphin Charles, fils du roi Charles VI, dit « Le fou », prétendant légitime au trône de France à la mort de son père, alors que les seconds soutenaient les revendications du roi d’Angleterre à succéder à son homologue français. C’est par le traité de Troyes, préparé avec la complicité de Philippe le Bon, duc de Bourgogne – soucieux de venger son père, Jean sans Peur, poignardé sur ordre du dauphin français –, et signé le 21 mai 1420, que le dauphin Charles fut déshérité au profit du roi d’Angleterre, Henri V, qui deviendra alors l’héritier du trône de France après avoir épousé la fille de Charles VI, Catherine de Valois. À la mort du roi fou, en 1422, Henri V devint l’héritier officiel du trône, mais il mourut deux mois après son beau-père et le fils qu’il eut avec Catherine de Valois, tout juste âgé de 10 mois, devint le roi Henri VI d’Angleterre, reconnu roi de France par les Anglais et les Bourguignons qui occupaient alors Paris et le nord du royaume capétien. Quelques années plus tard, Jeanne d’Arc aidera le dauphin Charles, alors réfugié à Bourges, à récupérer ses droits. Il sera sacré à Reims, en 1429, le royaume de France retrouvant alors son unité après sept ans de divisions et de double monarchie franco-britannique incarnée par Henri VI d’Angleterre. Plus de six siècles après ces faits, en 1940, alors que la France était en pleine débâcle, un certain Jean Monnet proposa à Winston Churchill et à Charles de Gaulle qui ne le prirent pas au sérieux – tant il manquait de conscience historique et de sens du réel – de fusionner la France et l’Angleterre dans un ensemble territorial unique, dirigé par un gouvernement commun, doté d’une seule assemblée et d’institutions communes, y compris l’armée.

4. En théologie, le précurseur est celui qui annonce une ère nouvelle ou l’arrivée prochaine d’un Messie, tel Jean-Baptiste qui annonça la venue du Christ, ce qui lui vaut d’être appelé « le Précurseur ». Jean Monnet, le bien prénommé, n’annonçait-il pas, lui aussi, et avec des accents messianiques, la nouvelle ère historique globalisée qui doit advenir ?

5. L’ancien ministre français des Affaires étrangères Hubert Védrine évoqua un jour une « avant-garde » de type « léniniste » pour désigner les hauts responsables de l’Union européenne.
L’auteur précise ne pas critiquer l’esprit de progrès, mais l’instrumentalisation de celui-ci, à des fins inconnues, par des minorités préoccupées d’abord par leurs intérêts de pouvoir.

6. Pour bien comprendre l’extrême subtilité de la situation, le lecteur doit garder à l’esprit la réalité d’un fonctionnement politique anglo-saxon qui s’effectue à deux niveaux de logique différents, lesquels s’entrecroisent constamment dans un réel qui semble caractérisé par des contradictions radicales. Le niveau basique est celui du monde visible dans lequel ont lieu les confrontations d’intérêts nationaux et dans lequel Américains et Britanniques peuvent s’opposer momentanément. Le niveau supérieur est celui de l’idéologie globalisante dans lequel seule une minorité d’initiés agissent, souvent dans le cadre enfoui – et ignoré des masses – de ce que l’on nomme l’« État profond », au nom d’une cause internationaliste qui constitue la finalité de toutes leurs actions. Un même homme peut agir sur ces deux niveaux et défendre les intérêts nationaux de son pays dans la réalité exotérique, tout en les combattant dans les dimensions plus occultes du pouvoir, dans le but de révolutionner le genre humain. Ce fut le cas de Jean Monnet.

7. Comparaison n’est pas raison, dit-on à juste titre. Pourtant, certaines mises en perspective s’imposent pour comprendre l’esprit d’un présent qui pourrait fortement être l’héritier spirituel d’un passé lointain, aujourd’hui toujours vivace dans l’inconscient collectif français. En 1420, le traité de Troyes annonçait la fin de l’indépendance française, comme le Tafta annonce aujourd’hui la vassalisation de l’Europe communautaire. En 1911, déjà, le Britannique Philippe Kerr, futur ami de Jean Monnet, écrivit dans la revue The Round Table qu’« il y a à présent deux codes de moralité internationale – le code britannique ou anglo-saxon et le code continental […]. Les deux ne peuvent prévaloir. Si l’Empire britannique n’est pas assez fort pour être une réelle influence pour des relations justes entre les nations […], il ne sera alors plus qu’une question de temps avant que l’Empire britannique lui-même soit la victime d’un “hold-up” international ». Ainsi, le progressisme internationaliste mis en avant par les idéologues du mondialisme anglo-saxon ne dissimule peut-être rien d’autre qu’un combat servant une énième recherche de prépondérance géopolitique dans le très long terme de l’histoire des peuples et des nations.

8. Certaines voix bien informées prétendent que le président de la République française pourrait s’opposer à la signature du traité. Probablement est-ce là une posture résistante avantageuse en période de campagne électorale. On n’imagine pas vingt-cinq ans de travaux préparatoires au Tafta aussi facilement anéantis.

9. L’auteur fut aussi affilié, durant les années 1990, au Mouvement européen France, une structure militante chargée de promouvoir le fédéralisme européen.

10. Jean-Baptiste Duroselle raconte : « En 1962, je reçus un coup de téléphone qui débuta ainsi : “Ici Jean Monnet, M, O, deux N, E, T.” Jean Monnet, qui (souhaitait) écrire ses mémoires, désirait consulter un historien. Deux de mes amis américains, qui étaient ses disciples et ses admirateurs, lui avaient communiqué mon nom, Shepard Stone, alors éminent agent de la Fondation Ford, et McGeorge Bundy, “Special Assistant” du président Kennedy, qui avait été le doyen de la faculté des arts et lettres à Harvard lorsqu’il m’arriva d’y enseigner » (in Témoignages à la mémoire de Jean Monnet, Lausanne, Fondation Jean Monnet, p. 191). C’est ainsi que le Pr Duroselle chargea ses équipes de chercheurs d’effectuer les recherches préparatoires à l’écriture de l’ouvrage.

11. Dans les faits, il n’y eut pas un, mais deux traités signés à Rome, le 25 mars 1957. Le premier donnait naissance au Marché commun (CEE) et le second à Euratom. Par convention, le traité est évoqué au singulier, mais l’emploi du pluriel est également acceptable. L’auteur utilisera indifféremment le singulier ou le pluriel.

12. Il fut ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement de Raymond Barre entre 1978 et 1981, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing.

13. Au milieu des années 1950, le Pr Rieben créa un Centre de recherches européennes avec des fonds que la CIA aurait fait passer à Jean Monnet par le biais de la Fondation Ford.

14. Au Moyen Âge, Jacques de Voragine écrivit la Légende dorée, un recueil dans lequel il magnifia des saints chrétiens dans le but d’édifier les fidèles.

15. In Antonin Cohen, De Vichy à la Communauté européenne, p. 38.

16. Ibid., p. 30.

17. Jean Monnet, 1888-1979, Fayard, 1997.

18. La science historique hésite trop souvent à s’aventurer dans les arrière-plans et les coulisses de la réalité externe par crainte de n’être pas politiquement correcte. Pourtant, oser dégager ou suggérer ce qu’il n’est pas bien vu de dire permet d’amplifier le rendu de la recherche entreprise. Comment comprendre la réalité mondialisée qui se met en place si l’on n’ose évoquer les nombreux cercles élitistes, les think tanks, dans lesquelles elle est conçue par l’action de minorités privilégiées et actives ?





PREMIÈRE PARTIE
Débuts prometteurs



Monnet savait « tout de suite où résidait le pouvoir. Il n’aimait pas jouer au centre, et pour ma part, je l’ai beaucoup vu jouer en touche. Il évitait les bureaux politiques parce qu’il sentait qu’il pourrait mieux manœuvrer à partir de cette ligne de touche ».
John McCloy




CHAPITRE 1
Le déraciné


Monnet était vraiment sui generis. Ce qui frappait d’abord chez ce Français, c’était son extrême entente avec les Anglais. Il pensait comme eux, et il a été pour eux une source d’aide et d’inspiration très importante.
George Ball


Une vie humaine est bien souvent déterminée par les expériences marquantes vécues, au cours des deux premières décennies de l’existence. Jean Monnet a connu, vers l’âge de 16 ans, un déracinement radical qui est à l’origine des conceptions idéologiques novatrices qu’il professera et des sympathies culturelles qu’il affichera tout au long de son parcours professionnel et public pour l’esprit anglo-américain, mais aussi de la genèse en lui d’un sentiment de « double allégeance », française et anglo-saxonne, qu’il avouera un jour dans un courrier privé. Ainsi, tout au long de sa vie, il cherchera symboliquement à synthétiser ses contradictions intimes, dans le monde extérieur, par la mise en forme institutionnelle de ses obsessions unificatrices compensatoires. En effet, en 1904, Jean Monnet fut arraché à son enracinement charentais, ainsi qu’aux conservatismes rigoureux qui structuraient alors la société provinciale française, pour s’ouvrir à l’esprit messianique dont était porteuse la bourgeoisie victorienne triomphante d’outre-Manche qu’il côtoiera durablement, lors d’un long séjour londonien, et à laquelle il restera intimement lié tout au long de son existence. Mais, auparavant, en lui, ses origines charentaises l’avaient déjà prédisposé à céder au puissant tropisme anglo-saxon qui déterminera bientôt la suite de sa destinée.
Lorsque naît Jean Monnet, le 9 novembre 1888, l’Europe rayonne sur un monde qu’elle domine. Le Vieux Continent en cours d’industrialisation connaît alors une poussée des nationalismes agressifs dans le contexte des rivalités coloniales, mais les divisions politiques n’affectent pas sa profonde unité civilisationnelle. Fondée sur un double substrat culturel gréco-romain et chrétien, l’Europe est en voie de sécularisation. En France, la question laïque est déjà introduite dans le débat public et le choix de séparer l’Église et l’État sera concrétisé en 1905. L’idée républicaine fait son chemin dans une société encore profondément enracinée dans une matrice spirituelle chrétienne. Peu encore rêvent, à ce moment, de l’union des peuples européens. Certes, des visionnaires de génie comme Victor Hugo, qui rendit l’âme trois ans avant la naissance de Jean Monnet, en ont appelé à la création des États-Unis d’Europe, mais leurs visions restèrent de l’ordre de la poésie et ce qui était perçu alors comme le fruit de la créativité chez l’auteur des Misérables aurait été considéré comme d’inquiétantes élucubrations chez tout autre.
Dans cette Europe en cours de développement accéléré, Londres maîtrise déjà un Empire sur lequel le soleil ne se couche jamais et s’ingénie à contenir les ambitions de ses rivaux potentiels, l’ennemi héréditaire français distancé depuis la chute de Napoléon Ier, et surtout l’Allemagne des Hohenzollern dont la stupéfiante ascension, dans le domaine maritime tout particulièrement, inquiète les stratèges de l’Amirauté britannique. Les craintes sont telles que les Anglais se rapprocheront, au tout début du XXe siècle, du vieil adversaire français, tant de fois combattu et vaincu, à Crécy et à Azincourt et des plaines d’Abraham à Waterloo, par la signature d’un traité d’Entente cordiale en 1904. La France, battue à Sedan en 1870 et humiliée l’année suivante par le désastreux traité de Francfort qui lui déroba l’Alsace et la Lorraine, partageait désormais avec Londres l’envie de rabattre les prétentions de cette provocante Allemagne récemment unifiée par le chancelier Bismarck, et dont le premier empereur, Guillaume Ier, eut l’audace humiliante de se faire sacrer dans la galerie des Glaces du château de Versailles.
Né dans un milieu d’entrepreneurs provinciaux
Dans cette Europe en expansion d’un XIXe siècle finissant, que les nostalgiques qualifieront plus tard de « Belle Époque », grandit le jeune Jean Monnet. Il s’ouvre aux premières expériences de la vie dans la petite ville charentaise de Cognac, située dans cette France de l’Ouest que baignent les rudes influences atlantiques. À sa naissance, son père est déjà trentenaire, sa mère, en revanche, est encore une très jeune fille, tout juste âgée de 19 ans. Un frère et deux sœurs le suivront, au cours des années suivantes.
La ville de Cognac, où naquit aussi, en 1494, le roi François Ier, est peuplée à l’époque d’à peine plus de quinze mille âmes. Elle est la seconde ville de Charente après Angoulême, loin devant Jarnac. Située sur une grande boucle de la rivière qui a donné son nom au département, la ville s’est en grande partie développée sur la rive gauche du cours d’eau, au pied du château des Valois, lequel fut bâti sur le site d’un castrum datant du Xe siècle. Sur l’autre rive, des faubourgs se sont développés ultérieurement et parfois pâtissent des puissantes crues qui inondent les quais situés en contrebas de la ville. La seigneurie de Cognac fut longtemps sous domination anglaise et le fief appartint notamment à un des fils de Richard Cœur de Lion, puis à Jean sans Terre et au Prince Noir, durant le Moyen Âge. C’est durant la guerre de Cent Ans que les princes français de la maison de Valois la réoccupèrent.
Cette influence longtemps exercée par les Anglais a laissé des traces dans l’inconscient collectif des habitants de Cognac. Peut-être faut-il voir dans l’attachement si particulier aux Anglo-Saxons dont Jean Monnet fera preuve toute sa vie l’expression d’un puissant déterminisme historique, quasi atavique, qui le conduira à servir naturellement leurs ambitions. Curieusement, il existait à Cognac, durant la jeunesse de Jean Monnet, une rue Richard-Cobden – un cas unique en France –, du nom d’un homme politique britannique du XIXe siècle qui avait été le théoricien majeur du libre-échange1. Peut-être était-ce là l’annonce providentielle du destin unique et à venir d’un enfant de la ville dont l’obsession récurrente sera de détruire les frontières nationales et économiques ?
Le père de Jean Monnet, Jean-Gabriel, est à l’origine de la réussite professionnelle de la famille Monnet. À la différence de son propre père, qui vit de ses revenus de petit propriétaire terrien et joue, à ses heures perdues et en dilettante, d’un instrument de musique, Jean-Gabriel a de l’ambition. Après avoir été salarié chez Pellisson, un petit producteur de cognac, il prend, en 1897, la gérance de la Société des propriétaires vinicoles de Cognac, laquelle naquit en 1838 de la volonté de regroupement de plusieurs petits producteurs locaux, alors soucieux de se protéger mutuellement des ambitions monopolistiques des grandes marques concurrentes. Mais, très vite, Jean-Gabriel abandonne l’esprit désintéressé et solidaire qui est celui des coopératives et se tourne vers la recherche de juteux profits commerciaux en adoptant les stratégies offensives développées par les grands producteurs qui exportaient alors dans le monde entier. Jean-Gabriel rebaptise la SPVC en lui conférant l’appellation de « Cognac J. G. Monnet et Cie », puis il choisit la salamandre, symbole d’une foi indestructible, pour emblème de sa société. Il redynamise ensuite l’entreprise par la mise en œuvre d’une stratégie d’exportation, avec l’aide que lui apporte la grande maison concurrente, Hennessy, pour s’introduire sur le marché américain. Cette assistance était fondamentale pour les ambitions de Jean-Gabriel Monnet, car sa société était une petite entreprise en comparaison des forces de frappe économiques solides qu’étaient les deux géants du marché du cognac, les firmes Martell et Hennessy. C’est dans cet univers commercial, avec ses stratégies de développement, ses chiffres de production et ses bilans comptables, que grandit le jeune Jean Monnet, s’initiant à des pratiques d’homme d’affaires qui lui serviront pour se lancer dans la vie professionnelle et pour exister par lui-même dans un vaste monde qu’il brûle de découvrir.
Le cognac est une eau-de-vie fine réalisée à base de raisins mélangés à de l’eau. Boisson très prisée depuis le XVIIIe siècle, celle-ci constitue une source importante d’exportations et de recettes, ainsi qu’un moyen privilégié d’ouverture au monde pour une région encore enclavée, à l’aube du XXe siècle. Spécialité charentaise, la production de cognac s’étend sur les deux Charente, maritime et continentale, auxquelles s’ajoutent quelques enclaves de production dans les départements riverains des Deux-Sèvres et de Dordogne, lesquelles sont soumises aux mêmes normes de production exigées pour bénéficier de l’appellation « cognac2 ». La qualité de la boisson est due à l’opération de double distillation réalisée avec un alambic en cuivre et à son vieillissement, durant au moins deux années et demie, en fûts de chênes. C’est ainsi que se bonifie un vin basique et médiocre, peu agréable à boire – dit « vin de “chaudière” » –, en un fin cognac susceptible d’être apprécié par les palais les plus connaisseurs.
Dans cet univers où la production était un art fondé sur l’expérience acquise et la patience déployée par des artisans minutieux, Jean Monnet forge sa personnalité profonde. « C’est dans ce monde que j’ai grandi, écrira-t-il plus tard dans ses mémoires. On ne faisait qu’une chose avec concentration et lenteur. Mais à travers cette chose, on avait un immense champ d’observation et un échange d’idées très actif. J’apprenais là, ou à partir de là, […], plus que je ne l’eusse fait avec une éducation spécialisée. Je n’avais qu’à regarder et écouter3. » Le futur Père de l’Europe qui se distinguera par sa capacité à fixer durablement son esprit sur un projet unique, et par une recherche de perfection quasi aliénante, devra ces qualités de caractère au contact de cette culture des choses bien faites.
C’est par le cognac que la ville natale de Jean Monnet tissa anciennement des liens étroits avec le monde britannique. C’est au XVe siècle que débute l’aventure de la boisson par la distillation, à des fins de conservation, du vin médiocre produit localement et peu résistant à la durée des transports. Le produit, sublimé par l’opération de transformation, et alors appelé « vin brûlé », connaît un certain succès en Europe du Nord, particulièrement auprès des Hollandais, lesquels installent des alambics en Charente, dès le XVIIe siècle. Avec l’aide des marchands anglais, alors en quête d’importations d’alcool pour les marins de la Royal Navy, ils lancent le procédé de la double distillation qui élèvera le produit au niveau de l’excellence. Dès lors, les riches marchands anglo-saxons investissent leurs capitaux en Charente et créent les premières entreprises de distillation. Ce fut le cas de Jean Martell, de Richard Hennessy et d’autres pionniers dont les noms seront plus tard identifiés aux cognacs les plus prestigieux. Le jeune Jean Monnet évolue dans cet univers marqué par les pratiques commerciales d’inspiration britannique, lesquelles renforcent la strate d’influence culturelle plus primitive héritée de la présence féodale anglaise à Cognac.
La ville où naquit Jean Monnet existe par le cognac, structurant autant l’espace géographique par le vignoble et les distilleries, que l’espace social par une organisation fondée en grande partie sur des fonctions intimement liées à la production reine de la petite ville. Ainsi, écrit Jean Monnet, « la société cognaçaise est divisée en deux catégories très distinctes : d’un côté, il y avait les négociants, et, de l’autre, tout le reste, c’est-à-dire pratiquement (tous) les fournisseurs4 ». C’est par l’action entrepreneuriale de son père que la famille Monnet put intégrer le premier groupe, considéré comme étant le plus prestigieux, et dans le réel, le plus fermé dans l’ordre des hiérarchies locales. Jean Monnet restera toujours très marqué par ses origines provinciales et petites bourgeoises, ainsi que par les valeurs qui lui furent inculquées par des artisans patients à la recherche de la perfection. Il avouera dans ses mémoires en avoir tiré une exigence qu’il ne trouvera guère chez les autres et qui le rendit parfois discourtois dans ses rapports avec ses contemporains. Avançant une explication pour justifier des comportements si peu empathiques, il écrit, en citant l’exemple que furent pour lui les artisans charentais, que « c’est sans doute parce qu’(il) a recherché et rarement trouvé des êtres à l’image de ces caractères si nobles et si simples » qu’il fut souvent si « peu porté au respect5 » de l’autre.
Depuis Cognac ouverte au monde par ses exportations, le jeune Jean Monnet rêve de découvrir les vastes horizons vers lesquels sont dirigées les marchandises produites dans les distilleries. Des rives de la Charente, les navires des gabariers embarquaient les fûts de cognacs à destination des ports maritimes du littoral. Au départ de La Rochelle, les fûts de boissons étaient expédiés vers l’Europe du Nord, alors que les négociants se dirigeaient vers l’Angleterre, les pays scandinaves, la Russie et même vers l’Amérique lointaine. Tournés vers l’extérieur, et en premier lieu vers le monde britannique, les Charentais se montraient bien peu nationalistes en ces temps où l’orgueil national était une valeur forte. Tout cela contribuait à forger un inconscient collectif local ouvert à ces mondes d’outre-mer et préparait l’adaptation du jeune Jean Monnet aux spécificités relationnelles des habitants d’Albion. « Cognac, écrit François Fontaine, est un alambic où se sont mélangés des Charentais, des Écossais et des Irlandais, plus quelques Suédois. Il devait y avoir un fond commun entre ces puritains importés et les protestants du cru, car le mélange, s’il a accentué la spécificité du caractère local, a toujours été homogène. Que l’origine de l’aristocratie du négoce fût anglo-saxonne était devenu à la longue moins important que la géographie de la clientèle. Celle-ci était pour l’essentiel de la même latitude. La langue était l’anglais6. »
Le milieu au sein duquel évoluait Jean Monnet était marqué, à la fois, par les idées nouvelles et par les traditions. Son père, fils des Lumières influencé par le radicalisme ambiant, contribuait à façonner la mentalité du jeune homme selon l’esprit d’un progressisme social qu’il concrétisait en participant à la création des premières sociétés de secours mutuel. Souvent éloigné du domicile familial par ses voyages d’affaires qui le menaient vers l’Allemagne notamment, le père nourrissait l’imagination du fils par ses récits nombreux. Sa mère, fille d’un tonnelier de chez Hennessy devenu maître de chais, et femme attachée à une pratique catholique traditionnelle, favorisait en lui l’enracinement de valeurs intérieures strictes, sources de force spirituelle et morale. Discrète, mesurée, dotée d’un puissant sens du devoir et très réaliste, elle exerça une influence considérable sur le jeune homme. Elle « m’a appris, écrit-il, qu’on ne bâtit rien si l’on ne s’appuie sur des réalités. Elle se méfiait des idées en elles-mêmes. Elle voulait savoir ce qu’on allait en faire7 ».
Plutôt dynamique par nature, le jeune Jean Monnet se révélait sûr de lui-même et la confiance qu’il plaçait en l’homme était limitée, car « très tôt, écrit-il, les événements m’ont enseigné que la nature humaine se découvre faible et imprévisible lorsque les règles lui manquent et que les institutions défaillent8 ». Le caractère autoritaire et dirigiste dont il fera preuve avec ses collaborateurs, trop souvent soumis à ses exigences de perfection, sera la conséquence de ce manque de confiance en l’autre, tout comme le sera sa tendance à créer des institutions contraignantes et à promouvoir la puissance technocratique, moyen du contrôle des masses pour lesquelles il manifestait peu d’estime.
Le jeune Jean Monnet ne s’est jamais adapté aux exigences d’un système scolaire qui exige de faire preuve d’autodiscipline, tant pour apprendre que pour trouver sa place au sein d’un groupe. Il était incapable de tenir en place, se montrait rebelle à l’apprentissage de ses leçons et manifestait un manque de goût certain pour la lecture et les humanités, alors que l’art de la rédaction était pour lui un exercice difficile. Ainsi, Jean Monnet faisait preuve d’une instabilité préjudiciable à la scolarisation, certains de ses comportements traduisant l’existence en lui de ce que l’on nommerait aujourd’hui un syndrome d’hyperactivité. Le jeune homme ne maîtrisait visiblement pas ses émotions inconscientes. « Assurément, écrit François Fontaine, l’enfant a eu de sérieuses difficultés scolaires. À l’école primaire, il ne pouvait pas rester sur son banc, il fallut l’autoriser à bouger en classe. À dix ans, on le mit pensionnaire à Pons, mais il revint vite à la maison9. » De ces comportements, les parents de Jean Monnet ne s’inquiétèrent pas, décelant en lui la présence d’un esprit plus pratique qu’intellectuel.
Il préférait les activités concrètes pour lesquelles il faisait preuve d’une grande ténacité et il apprenait mieux au contact du réel que de la sèche théorie scolaire. Très jeune, il se forma naturellement à sa future vie professionnelle, écoutant à la table familiale les riches conversations des négociants, lorsque son père recevait à dîner des clients étrangers. Des commerciaux anglais, allemands, scandinaves ou américains se pressaient à la table de Jean-Gabriel Monnet, car Cognac ne possédait alors aucun hôtel. « Il y avait, écrit Jean Monnet, un incessant courant d’échanges de gens et d’idées, et des liens personnels qui humanisaient singulièrement le commerce10. » Très vite, le milieu des négociants en cognac n’eut plus de secrets pour lui et s’il n’aimait pas le savoir livresque, son goût pour l’action présente et créatrice, enracinée dans le réel, s’affirmait. « Très tôt, dit-il, j’ai eu l’instinct, qui m’est devenu une règle de conduite, que la réflexion ne peut être séparée de l’action. L’action était partout autour de moi. Mon père et ma mère que j’admirais étaient toujours dans le mouvement, celui de l’imagination et celui de la réalisation. Je voyais très bien où je pouvais employer tout de suite mon activité et appliquer ma réflexion. Pourquoi aurais-je pris le détour du droit […], quand il était à ma portée d’entrer à l’école de la vie et de visiter le monde […]. À seize ans, j’achetai un chapeau melon et eus conscience de mes responsabilités11. » Son destin lui semblait tracé, il consistait à suivre la tradition familiale. « Continuer, ce n’était pas rien, dit-il. Dans les grandes maisons de cognac, il ne fallait que transmettre l’héritage reçu […]. J’étais bien préparé pour gérer et développer cette affaire, et l’on m’eût étonné en m’annonçant que la vie me conduirait un jour à quitter Cognac12. »
Pourtant, très conscients de ses difficultés d’apprentissage scolaire, ses parents décidèrent de l’envoyer séjourner en Angleterre pour qu’il y apprenne la langue de Shakespeare.

Le déracinement et l’envol vers le monde anglo-saxon
En 1904, à l’âge de 16 ans, Jean Monnet renonce à poursuivre le chemin qui conduit à l’obtention d’un baccalauréat dont il n’a passé que la première partie. C’est à Londres qu’il amorce la longue vie active qui sera la sienne, première étape d’un parcours qui le conduira à la découverte du continent américain, deux ans plus tard, devenant progressivement, selon l’expression de Georges Berthoin, l’un de ses proches collaborateurs, un « provincial internationaliste ». Son père, probable responsable de son rejet du savoir livresque, lui avait dit, alors qu’il se préparait à partir pour Londres : « N’emporte pas de livres. Personne ne peut réfléchir pour toi. » Dans cette France de la IIIe République, si identifiée à l’école gratuite et obligatoire instituée par Jules Ferry, voie privilégiée de promotion sociale par la culture pour les plus modestes, Jean Monnet eut les moyens, les relations et les opportunités de se passer rapidement de celle-ci. Armé de solides préjugés élitistes et de la confiance que confère l’aisance matérielle, il amorce une carrière d’agent commercial au service de la fabrique paternelle.
Grâce au vaste réseau de relations dont dispose son père, Jean Monnet passe deux années consécutives au service d’un négociant anglais, M. Chaplin, propriétaire et dirigeant de la W. H. Chaplin and Co, wine and spirit. En cette époque marquée par l’Entente cordiale franco-britannique, les relations entre les deux anciens ennemis héréditaires se multiplient. Mais pour un Charentais, familier des rapports étroits tissés anciennement à la faveur du commerce, les progrès de la diplomatie ne changent guère la réalité des contacts entre les insulaires et les continentaux. « Entre Cognac et Londres, écrit Jean Monnet, il y avait des liens qui ne passaient pas par Paris. Ces liens étaient d’ordre personnel, souvent familial. Ils ne devaient rien aux vicissitudes de la politique. Entente cordiale ou pas, nous devions entretenir des rapports confiants avec le monde anglo-saxon13. »
Au Royaume-Uni, il découvre, fasciné, le monde de l’argent et la gestion d’affaires économiques de portée mondiale par les investisseurs de la City, le quartier financier londonien. Là, il développe une première vie sociale, fréquentant des entrepreneurs qui l’introduisent au sein de cercles fermés, découvrant par leur biais l’esprit internationaliste d’hommes d’affaires et de gestionnaires britanniques déjà ancrés dans les réalités d’un empire fait de civilisations diverses, d’États aux statuts variés, dominions ou colonies, l’ensemble s’articulant autour de ce centre du monde qu’était Londres à l’aube du XXe siècle. « J’ai appris, écrit-il dans ses mémoires, que nous vivions dans un monde de dimensions très vastes, et il m’était naturel de penser que j’aurais affaire à des gens parlant d’autres langues, ayant d’autres habitudes14. » En prenant conscience des réalités internationales complexes de l’Empire britannique, Jean Monnet découvre aussi la problématique supranationale en genèse chez les esprits éclairés. Déjà, certains rêvent de fédérer en un ensemble territorial unifié les multiples territoires disparates constituant l’Empire britannique, avec Londres en position de capitale mondiale et centre unique de décision placé au-dessus des nations.
Du fait de sa position de capitale impériale, Londres, alors la ville la plus peuplée du monde, connaît une croissance exceptionnelle. L’agglomération s’étale par annexion des villages alentour et les réseaux de chemin de fer drainent les flux massifs de populations affairées au sein de l’immense ensemble urbain dont le cœur économique, la City, bat au rythme des courants d’échanges de marchandises déjà mondialisés. En 1863, un premier réseau souterrain de transports avait été créé, amorçant la construction du métro de Londres qu’un London County Council, première assemblée urbaine élue, gère collectivement. C’est ce monde en mouvement et en expansion, déjà un peu transformé par le miracle de la technique – avec les débuts de l’éclairage des rues par l’électricité, notamment – et dont les horizons semblent infinis, tant dans l’espace géographique que par les possibilités offertes à celui qui agit, que découvre le jeune Jean Monnet fasciné. « J’accompagnais, chaque jour, Monsieur Chaplin, mon hôte, à son bureau de La City, écrit Jean Monnet. La City était alors – et elle est demeurée, d’ailleurs – un monde en soi, capable d’inspirer la plus grande considération. Ce monde, c’est un quartier, des bureaux d’affaires, des banques, mais c’est aussi un milieu fermé socialement et professionnellement ouvert sur l’univers15. » À Londres, que Jean Monnet découvre, règne le roi Édouard VII, fils de l’ex-reine Victoria et impératrice des Indes, à laquelle le souverain a succédé, trois ans auparavant.
La connaissance, puis la maîtrise de la langue anglaise, s’affirment chez le jeune homme qui désormais bénéficiera par ce savoir d’un atout rare et recherché dans la France du début du XXe siècle. Sa compréhension accrue des subtilités de l’esprit anglo-saxon et son dynamisme lui permettront très rapidement de pénétrer les cercles du pouvoir, développant des manières d’être très britanniques, devenant au sein de son nouveau milieu Mister Jean Monnet of Cognac. Il se montre impressionné par l’esprit de groupe qui anime les Anglo-Saxons, apprenant, dit-il, « l’action collective dont je ne voyais à Cognac ni nulle part en France d’exemples aussi sérieux, et bien que l’action individuelle n’était pas exclue, […], elle n’y jouissait pas comme chez nous d’un préjugé favorable. Elle n’avait de chances d’aboutir que si elle méritait d’être aidée par la collectivité et que si elle l’était effectivement16 ». Ainsi, jour après jour, il s’initie à la vie d’homme d’affaires, se familiarisant avec les réalités d’un marché des spiritueux sur lequel régnait une forte concurrence et que les aléas de la conjoncture économique étaient susceptibles de déséquilibrer, notamment lorsque les affréteurs maritimes, maîtres exclusifs de leur univers au long cours, imposaient des tarifs excessifs. Il apprit à nouer des relations d’hommes fondées sur le respect mutuel entre des producteurs qui se jaugeaient aussi en fonction de la qualité du produit échangé, fréquentant avec ceux-ci, lors de leurs moments de liberté communs, les clubs huppés de Londres, pratiquant aussi le très aristocratique golf et exerçant sa patience d’homme policé dans d’interminables parties de dominos au cours desquelles il se familiarisait avec les subtilités de l’âme anglaise. Il s’insère dans ce qu’il décrit être « une communauté très forte à l’intérieur de laquelle la concurrence commerciale est régularisée par des rapports personnels17 ». Là, Jean Monnet, désormais intégré à une élite qui règne sur le monde – pour lui une matrice unique de réalisation de ses ambitions professionnelles et sociales, celle qui lui permettra d’intégrer les plus hauts niveaux de l’Establishment britannique –, fit peut-être ses premières rencontres décisives.
Les biographes de Jean Monnet situent généralement dans le contexte de la Première Guerre mondiale ces rencontres déterminantes qui contribueront à l’ascension sociale prodigieuse qui sera bientôt la sienne. Mais, rien n’interdit pourtant d’imaginer que c’est durant sa période londonienne, et grâce aux précieuses rencontres qu’il y fit, que s’amorçât un parcours déjà favorisé par les coups de pouce que lui donneraient les membres d’un premier réseau relationnel constitué au sein de la City. La certitude émise par Jean Monnet qu’un départ pour le Canada pouvait être un choix judicieux pour le développement des affaires paternelles naquit-elle chez le jeune homme au contact de relations initiées aux logiques d’affaires et aux effets des conjonctures sur celles-ci ?
À Londres, Jean Monnet a fréquenté un milieu uni par les intérêts économiques, mais aussi par une idéologie politique universaliste en cours d’affirmation. Car au début du XXe siècle, la ville était aussi le lieu d’un bouillonnement intellectuel intense qui n’a pas pu ne pas influencer précocement la pensée et la destinée du jeune homme. Avant de retrouver ce dernier dans le lointain Canada où il se rend dès 1906, à peine âgé de 18 ans, l’étude de certains milieux intellectuels britanniques, particulièrement créatifs sous l’ère victorienne, s’impose pour comprendre la genèse d’une nouvelle manière de penser qui affecte le jeune Jean Monnet placé quotidiennement au contact de Londoniens influents et cultivés.



1. Le traité de commerce franco-anglais (ou traité Cobden-Chevalier), signé le 23 janvier 1860 entre la France et le Royaume-Uni, entraîna l’abolition des taxes douanières prélevées sur de nombreux produits (matières premières, produits alimentaires…) échangés dans le cadre des relations commerciales qu’entretenaient les deux pays. Les effets furent prodigieux pour l’économie de Cognac avec le doublement de la production de spiritueux et la croissance du nombre des habitants de la ville qui passèrent de sept mille vers 1860 à vingt mille au début du XXe siècle.
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CHAPITRE 2
Genèse d’une pensée


Le mondialisme est un messianisme pressé.
Pierre Hillard


Le cheminement qui conduira Jean Monnet vers les sommets de la reconnaissance sociale, et plus encore les idées qu’il professera tout au long de son existence, ne peuvent pas être bien compris s’ils ne sont pas replacés dans le contexte des bouleversements intellectuels qui ont affecté le Royaume-Uni au cours des décennies qui précédèrent la Première Guerre mondiale. Le monde anglo-saxon de l’ère victorienne finissante était alors porteur d’une puissante ambition politique de nature messianique, le projet de Greater Britain (Plus grande Grande-Bretagne), lequel anticipait les idéaux mondialistes qui se développeront aux États-Unis dès l’entre-deux-guerres. Dans les cercles qu’il fréquentait et au contact du public cultivé qu’il rencontrait, le jeune Jean Monnet fut probablement imprégné, dès ses années londoniennes, par ces idéaux impérialistes à partir desquels seront développées les premières théories fédéralistes. Certains des futurs meilleurs amis britanniques du jeune Charentais, Philippe Kerr (plus tard, Lord Lothian), Lionel Curtis, Robert Brand ou Arthur Salter, compteront parmi les principaux idéologues et promoteurs du nouvel idéal conçu au sein des réseaux de pouvoir de l’élite anglo-saxonne.
Les rêves de Greater Britain
En 1868, vingt ans avant la naissance de Jean Monnet, un ouvrage intitulé Greater Britain, publié par Charles Dilke, connut un grand succès au Royaume-Uni. L’auteur tentait de légitimer le rôle messianique de l’Empire britannique en donnant une portée universaliste à l’entreprise coloniale anglaise. L’idée de créer une fédération regroupant les territoires disparates de l’Empire, aux populations parfois insoumises, fit ainsi son chemin au sein d’élites britanniques qui n’avaient pas oublié la révolte canadienne de 1837, pas plus que celle que des Cipayes en Inde, en 1857. Ces révoltes débouchèrent sur l’octroi de concessions, par les dirigeants de Londres, sous forme d’embryons d’institutions représentatives. Le Canada devint ainsi un dominion, c’est-à-dire un territoire auquel était reconnue la pratique du self-government, en 1867. Plus tard, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, puis l’Afrique du Sud recevront ce même statut d’autonomie politique.
Dans les années 1880, le rêve de Greater Britain était à son apogée et il restera populaire jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale. L’extension à l’échelle planétaire de l’idéal démocratique était envisagée et nécessitait pour que le projet fut viable d’instaurer des institutions parlementaires mondiales. Mais les modalités institutionnelles de mise en œuvre de la future fédération impériale divisèrent les élites britanniques. Certains responsables se prononcèrent pour la création d’un conseil consultatif siégeant à Londres, lequel serait composé des représentants des provinces de l’Empire, ses membres étant choisis au sein d’une élite d’origine coloniale. D’autres, à l’esprit plus audacieux, imaginaient déjà la création d’une assemblée supranationale d’échelle mondiale, composée de représentants élus au sein des territoires coloniaux. Les partisans des diverses options étaient en revanche tous d’accord pour inclure impérativement les États-Unis dans un projet qui transcendait les cadres de la réalité géopolitique d’alors, au profit d’un idéal messianique anglo-saxon d’essence protestante.
Les hommes favorables à la Greater Britain n’étaient pas des marginaux puisque les plus grands personnages de l’Empire étaient porteurs de ce rêve. C’était tout particulièrement le cas de l’aventurier et homme d’affaires Cecil Rhodes, et de Joseph Chamberlain, alors ministre des Colonies et militant acharné de l’expansionnisme britannique. Cependant, au-delà des idéaux, la conviction qu’une mission civilisatrice incombait aux Anglais cachait mal la réalité d’un impérialisme sublimé en idéal universel. Ainsi, Chamberlain croyait-il à la destinée de la « race anglo-saxonne […] espèce fière et obstinée […] qui est sans aucun doute promise à être la force prédominante dans l’histoire future et la civilisation du monde1 ». Et celle-ci était à la fois anglaise et américaine, car « même si nous le voulions, nous ne pourrions briser les liens invisibles qui nous unissent » avec les peuples des États-Unis et du Canada, ajoutait Chamberlain. Plus qu’une affirmation politique, il s’agissait d’une certitude scientifique qui s’enracinait dans un darwinisme social fondé sur la logique de survie du plus fort dans les relations humaines et internationales. Dans le même esprit et aux États-Unis, John Fiske publia, en 1885, un Manifest Destiny dans lequel il affirmait lui aussi la supériorité de la « race anglo-saxonne » et sa certitude selon laquelle Dieu avait confié à celle-ci la mission de civiliser le monde.
C’est dans ce but que furent créés les premiers réseaux d’influence impériaux, par la constitution de sociétés de pensée et de groupes de pression coloniaux. Ainsi apparurent l’Imperial Federation League qui développait une active propagande en faveur de la Greater Britain ou encore la Primrose League, fondée par Randolph Churchill – le père du futur Premier Ministre britannique – et dont la finalité était d’exalter la grandeur de l’Empire. De leur côté, les artistes firent connaître aux masses le projet grandiose de l’élite, tel l’écrivain Rudyard Kipling, auteur du Livre de la jungle. Dans ses ouvrages, il vantait le rôle civilisateur du Royaume-Uni, et plus particulièrement dans Le Fardeau de l’homme blanc où il assimilait le colonisateur à Jésus portant sa Croix pour sauver le monde. Enfin, les manifestations publiques se multiplièrent en faveur de la grandeur britannique à l’exemple de l’exposition londonienne consacrée à la Plus grande Grande-Bretagne, en 1895.

De Cecil Rhodes au groupe de Milner
Dans cette effervescence intellectuelle britannique, un groupe se distingue par sa capacité à transmuer l’idéologie en réalité pratique. Celui-ci, fondé à la fin du XIXe siècle par l’homme d’affaires Cecil Rhodes, prolongera son action au cours du siècle suivant sous la férule de son successeur, Lord Milner, dont les disciples, rigoureusement sélectionnés et qualifiés d’« élus », formeront le groupe dit « de Milner » et constitueront la première génération de serviteurs du projet mondialiste. Ils influenceront ainsi profondément la vie politique britannique et planétaire, au cours des années qui s’étendent de la Première Guerre mondiale à la fin de la Seconde. C’est au sein de ce groupe qu’évoluèrent plusieurs des plus proches amis de Jean Monnet, et la proximité qu’entretenait ce dernier avec les membres d’un cercle aussi fermé peut laisser supposer son affiliation précoce aux cercles impérialistes britanniques2.
Cecil Rhodes fit fortune en Afrique du Sud, à la fin du XIXe siècle, en créant la firme diamantaire De Beers avec le soutien du banquier britannique Nathaniel Mayer Rothschild. Une fois enrichi, Rhodes s’intégra dans le système de pouvoir élitaire et clientéliste que maîtrisait la puissante personnalité de Lord Salisbury, lequel dominait alors la vie politique britannique. Convaincu de la supériorité de la « race anglo-saxonne » et du devoir missionnaire qui lui incombait, Cecil Rhodes devint l’un des défenseurs les plus acharnés du projet de Greater Britain.
En Afrique du Sud, Rhodes était secondé par Lord Alfred Milner, un administrateur colonial – gouverneur du Cap, puis haut-commissaire de l’ensemble de la colonie sud-africaine –, avec lequel il partageait une communauté de vues, presque symbiotique sur l’avenir de l’Empire britannique. L’action des deux hommes transformera l’impérialisme britannique traditionnel, encore caractérisé par l’exercice d’une domination empirique sur les divers territoires dominés par Londres, en une idéologie plus structurée de rationalisation institutionnelle et administrative globale des terres de l’Empire, capable de sous-tendre la réalisation d’un projet politique de portée universelle. Ainsi les ambitions impérialistes britanniques dépasseront progressivement la question de la gestion d’un vaste empire colonial et dès lors s’affirmeront les visées anglo-saxonnes sur les sociétés nationales étrangères. De nombreux agents anglais et étrangers seront recrutés à cette fin, dès l’entrée dans la vie universitaire pour nombre d’entre eux, ou d’une autre manière pour des personnes compétentes, déjà engagées dans la vie active et convaincues du bien-fondé du projet internationaliste anglo-saxon, comme ce fut peut-être le cas pour le jeune Monnet.
Cecil Rhodes avait acquis une influence considérable sur la vie politique impériale et agissait dans le but de favoriser la création d’une sorte d’« État commercial mondial » que dirigeraient les élites anglo-saxonnes3. Dès 1891, il créa un premier cercle de disciples, regroupés, écrit Carroll Quigley4, au sein de ce que le puissant homme d’affaires britannique nomma lui-même la « société secrète ». Puis, dans un second temps, à l’orée du XXe siècle, il structura les premiers réseaux de ses fidèles, tous aptes à servir son projet en occupant des postes à très hautes responsabilités au sein des administrations et des gouvernements. Pour contribuer à leur formation intellectuelle, il créa les Rhodes Scholarships (Bourses d’études Rhodes) de l’université d’Oxford, lesquelles seront attribuées uniquement à des jeunes gens brillants, ambitieux et ouverts aux théories fédéralistes. C’est en 1904, peu après la mort du riche diamantaire, que la première bourse qui porte son nom fut attribuée à un étudiant prometteur.
Depuis lors, des milliers de responsables de très haut niveau bénéficient d’une aide qui les engage pour la vie à servir la cause de leur bienfaiteur5. À la fin de leurs études et une fois placés aux postes clefs de la politique, de la finance, de l’administration et de la culture, les ex-boursiers Rhodes forment ce que Pierre Hillard nomme un corps de « jésuites du mondialisme6 », armés de « ses concepts (ceux de Rhodes) qui ont forgé le monde du vingtième siècle ». Rhodes disait d’ailleurs lui-même à ses disciples pour leur faire comprendre la rigueur du système dans lequel ils étaient engagés : « Prenez la constitution des Jésuites […] et insérez-y “Empire anglais” à la place de “Religion catholique romaine7”. » Le grand journaliste britannique contemporain de Cecil Rhodes, Henry Wickham Steed, écrivait à son propos que « M. Rhodes était plus que fondateur d’une dynastie. Il aspirait à être le créateur de l’une des vastes associations semi-religieuses et quasi-politiques qui, à l’instar de la Société de Jésus, ont joué une part si importante dans l’histoire du monde. Pour être plus précis, il souhaitait fonder un ordre qui soit l’instrument de la volonté de cette dynastie, et, tandis qu’il était en vie, il rêvait d’être à la fois César et son Loyola. Ce fut l’aspiration mondiale d’une portée considérable de cet homme qui rendit, pour ceux qui le connaissaient, si absurdement débiles les spéculations de ses détracteurs quant à ses réelles motivations ».
Cecil Rhodes et Alfred Milner exprimaient un rejet commun pour le clivage démocratique et « se comptaient tous les deux au nombre de ce formidable parti sans forme qui n’est ni d’un côté ni de l’autre8 […] », écrit Edmund Garrett, en 1905. Une telle conception politique favorise le développement d’une pensée unique autour de laquelle s’articulent les sensibilités diverses autorisées à la nuancer, mais pas à la remettre en cause fondamentalement. Elle est inséparable d’une perception élitiste de la société – et de son corollaire qui est le rejet de la souveraineté populaire.
Ainsi, Rhodes et Milner sont-ils convaincus de la nécessité de confier le pouvoir à une élite éclairée qu’ils considèrent comme une sorte d’avant-garde du progrès, qu’une technocratie spécialisée assisterait dans son œuvre de rédemption sociale. « Milner, écrit Carroll Quigley, dans son dégoût pour les partis politiques et le système parlementaire, et dans son grand intérêt pour l’administration […], était un exemple précoce de ce que James Burnham appela la “révolution managériale” – l’expansion d’un groupe de gestionnaires, en coulisse et au-delà du contrôle de l’opinion publique9 ». Lié plus tard à Milner et à ses disciples, Jean Monnet héritera d’eux ses puissantes convictions en faveur d’un dirigisme technocratique autoritaire, ainsi que son aptitude à instaurer progressivement celui-ci par une action discrète et continue dont la teneur échappe à l’entendement de populations prétendues souveraines.
Au titre de ses fonctions de haut-commissaire en Afrique du Sud, Milner fut subordonné à Joseph Chamberlain, ministre des Colonies et ardent défenseur de la Greater Britain, ainsi que de la « supériorité de la race anglo-saxonne ». Il fut aussi un homme d’affaires, directeur de la London Joint Stock Bank, avant d’être promu chef du cabinet de Lloyd George, Premier Ministre britannique, lors du premier conflit mondial. Pour renforcer l’efficacité tactique des disciples de Cecil Rhodes, Alfred Milner eut l’idée de les regrouper au sein d’un corps d’initié qu’il nommera, dans un premier temps, le Milner’s Kindergarten (Le jardin d’enfants de Milner). Parmi ces élus du premier cercle, se trouvèrent Robert Brand, Philippe Kerr (Lord Lothian), Lionel Curtis, Arthur Salter et d’autres très proches amis de Jean Monnet. C’est ce regroupement des fidèles de Rhodes, au sein du Milner’s Kindergarten, que Carroll Quigley désigne par l’appellation de « groupe de Milner ».
Lorsque Cecil Rhodes disparaît en 1902, son œuvre est poursuivie par ses fils spirituels regroupés au sein d’un groupe de Milner, qui n’est pas autre chose qu’une structure fermée d’initiés qui se cooptent entre eux pour se répartir les postes à responsabilités les plus prestigieux dans le cadre d’un pouvoir impérial qu’ils vont contrôler, au cours de la première moitié du XXe siècle. Ainsi, Lord Robert Brand, bientôt l’un des plus proches amis et protecteur du jeune Jean Monnet, assista-t-il Alfred Milner en Afrique du Sud, au cours de l’année 1902, pour gérer les questions diverses liées à la disparition de Rhodes. Devenu banquier et économiste majeur du groupe de Milner, Brand jouera un rôle important dans les affaires économiques internationales, après la Première Guerre mondiale.
Très progressivement, les proches d’Alfred Milner s’emparèrent des leviers du pouvoir britannique, alors que le système élitaire et clientéliste de Lord Salisbury qui dominait alors la vie politique anglaise déclinait inexorablement au début du XXe siècle. Lord Milner récupéra les restes du réseau Salisbury en déclin, puis les relia à son propre groupe de fidèles qui en formait le centre névralgique, avant de réorganiser celui-ci sur des bases plus militantes. En vieil aristocrate, Salisbury avait dirigé de manière décontractée un réseau de fidèles fondé sur les intérêts familiaux et amicaux, alors qu’Alfred Milner donnera au sien une organisation, plus idéologique et très combative, reposant sur les talents de ses membres, plus que sur leurs proximités sociales, et le dotera de l’objectif clairement défini d’extension et d’intégration mondiales de l’Empire britannique.
Dans ce but, Alfred Milner développa des méthodes de propagande très élaborées et exerça une influence accrue sur la presse par des prises de contrôle de grands journaux et plus particulièrement du Times. Milner en avait les moyens financiers, car il disposait pour son action de la fortune considérable que Cecil Rhodes avait léguée au groupe de ses disciples, et qui était alors gérée par la banque Rothschild. Les membres du groupe de Milner se considéraient, moins en élites officielles de la société anglaise qu’en activistes discrets de la transformation de l’ordre politique international. « Milner et Rhodes, écrit Carroll Quigley, apportèrent l’idée d’un groupe secret d’hommes capables et déterminés, mais ils ne lui trouvèrent jamais de nom, se contentant de l’appeler “le Groupe” ou “la Bande” ou même “Nous10”. » Dans ce camouflage par l’informel réside la difficulté de faire apparaître les puissants ressorts du destin atypique de Jean Monnet qui doit une partie de sa réussite aux relations d’amitiés qu’il entretint, tout au long de sa vie, avec les membres initiés de ce groupe.
Les méthodes qu’utilisera plus tard Jean Monnet pour faire progresser ses idées s’observent déjà dans les pratiques mises en œuvre par les fidèles d’Alfred Milner : travail assidu, art de convaincre par la répétition de concepts nouveaux toujours plus affinés par l’usage, goût de la discrétion, mais aussi dans l’établissement de relations interpersonnelles privilégiées et confiantes, Rhodes et Milner sentant « que cet objectif (mondial) pouvait être mieux réalisé par un groupe secret d’hommes unis entre eux par la dévotion à une cause commune et par la loyauté personnelle11 ». Les plus proches fidèles de Lord Milner forment ce que Carroll Quigley nomme le « cœur intérieur » d’un groupe de disciples unis quasi mystiquement par le service d’un idéal mondial. Parmi ceux-ci se trouvait Lionel Curtis, l’idéologue du fédéralisme dont les travaux inspireront Jean Monnet.

Lionel Curtis, théoricien du fédéralisme
Lionel Curtis sera le créateur, en 1932, du concept de Commonwealth of Nations, une organisation fédérant les peuples de l’Empire britannique sous l’égide du Royaume-Uni. Construite comme un projet d’union politique, elle était susceptible de servir de base à la mise en place d’une fédération mondiale future, mais le processus de décolonisation amorcé à la fin des années 1940 réduira le Commonwealth à un simple réseau d’influence culturel britannique.
Dès 1907, Lionel Curtis avait publié avec Philippe Kerr un livre blanc impérial dans lequel les deux hommes préconisaient l’unification des réseaux ferroviaires et des tarifs douaniers dans les colonies du sud de l’Afrique, ainsi que la création d’institutions fédérales communes à ces différents territoires fractionnés en plusieurs ensembles séparés. Curtis prépara aussi un projet de fédération sud-africaine qu’il présenta en public lors d’une convention nationale sur l’union des territoires d’Afrique du Sud. Ainsi, les idées dont Jean Monnet sera plus tard porteur, l’unification des territoires par le principe fédéral, l’harmonisation des tarifs douaniers ou encore la création d’institutions communes, étaient en genèse au sein des élites impériales britanniques, dès le début du XXe siècle.
En 1910, quand les différents territoires sud-africains s’unifièrent sous l’action du pouvoir britannique, les artisans de cette réussite, Lionel Curtis en tête, conçurent l’idée de la mise en œuvre d’un premier projet d’unification, à l’échelle mondiale, des territoires sous domination anglaise par le biais d’un Commonwealth, lui-même considéré par ses concepteurs comme étant un préalable à la création d’une future fédération mondiale rassemblant l’ensemble des peuples et territoires de la planète. « Dans ce nouveau projet, écrit Carroll Quigley, l’inspiration était la même (Milner), le personnel aussi […], tout comme les méthodes12. » Dans ce contexte de préparation et de mise en œuvre de grands projets institutionnels à portée universelle, le groupe de Milner recruta de nouveaux disciples, notamment des étrangers, pour servir, au sein des traditionnels États-nations, les intérêts de la cause internationaliste. Jean Monnet fut-il l’un de ces membres étrangers initiés et mis au service de celle-ci ? Très probablement.
Penseur majeur du fédéralisme, Lionel Curtis était un intellectuel chrétien, porteur de conceptions politiques inspirées par le puissant mysticisme qui le transcendait et qui influençait profondément sa vision de l’avenir des sociétés humaines. Converti à la Christian Science, Curtis développa une perception spiritualisée, on n’ose dire illuminée, de l’organisation du monde. Dans l’un de ses ouvrages les plus connus, The Commonwealth of God, il prônait ouvertement l’extension progressive de l’influence anglo-saxonne à la planète entière, portant ainsi à la connaissance du public le projet politique conçu par les membres du groupe de Milner13. La vision messianique de Lionel Curtis était foncièrement élitiste, car s’il rejetait le principe d’autorité du christianisme augustinien, cela ne valait, dans son esprit, que pour les classes dirigeantes pour lesquelles il préconisait d’établir des relations interpersonnelles d’un nouveau type, fondées sur des sentiments de confiance et d’amitié. Telle sera d’ailleurs la nature des liens qui uniront Jean Monnet à ses nombreuses relations anglo-saxonnes.
Toute la pensée de Curtis était imprégnée de mysticisme : « Pour Curtis, écrit Carroll Quigley, l’Empire devait être absorbé dans une organisation mondiale […], idée fondamentalement mystique. Curtis pensait “Mourez et vous renaîtrez”. Il ressentait sincèrement que si l’Empire britannique mourrait de la bonne façon (en répandant la liberté, la fraternité et la justice), il renaîtrait à un niveau plus élevé d’existence – en tant que communauté mondiale ou, comme il l’appelait, une Communauté des Nations14. »
Ainsi, la recherche rationnelle d’un type nouveau de liens institutionnels interétatiques, préconisée à l’origine par Rhodes et Milner, glissa-t-elle progressivement, et en grande partie sous l’influence du mysticisme de Curtis, vers la mise en place d’une idéologie déconnectée du réel, aux accents scientifiques et aux relents religieux. Le principe fédéral y est mis en position de transcendance salvifique par rapport à des nations historiques diabolisées et contraintes à s’engager dans la voie d’une rédemption radicale par le renoncement à elles-mêmes. Une telle kénose autodestructrice entraînerait ainsi une renaissance collective à un niveau plus élevé de conscience.
Appliqué au réel, le mysticisme de Curtis s’apparente à une religiosité laïque de type socialiste, partageant avec cette dernière la promotion de l’idéal commun d’une avant-garde éclairée, chargée de conduire les masses vers un renouveau planétaire de l’ordre du Grand Soir des marxistes ou de la Parousie des chrétiens. Carroll Quigley précise d’ailleurs que l’idéal véhiculé par les membres du groupe de Milner – Alfred Milner ne dissimulait d’ailleurs pas son admiration pour la pensée de Karl Marx – « était […] une forme de socialisme non démocratique, prêt à faire de nombreux sacrifices pour le bien-être des masses mais réticent à partager avec elle le pouvoir politique15 ». Parmi les proches collaborateurs de Lord Milner, « certains considéraient la destruction de la classe moyenne comme inévitable », estimant que « l’avenir appartenait aux travailleurs et à un État administratif ».
En 1925, à la mort d’Alfred Milner, Philippe Kerr et Robert Brand, deux des plus fidèles amis de Jean Monnet, prirent la tête du groupe d’initiés que le défunt avait autrefois fondé pour servir les rêves d’unification mondiale dont Cecil Rhodes était porteur.

Les pépinières du mondialisme
L’idéologie internationaliste dont sont porteurs les héritiers spirituels de Cecil Rhodes se diffusa par capillarité au sein du corps social britannique. Très tôt et par le biais des bourses Rhodes, le groupe de Milner s’est implanté au sein du milieu universitaire anglais, à Oxford tout particulièrement, dont il fit un vivier de talents divers, capable de lui fournir ses futurs agents d’influence, lesquels seront plus tard placés aux plus hauts niveaux des responsabilités étatiques. Le but de Milner était de créer des réseaux de partisans à l’échelle supranationale, composés d’hommes profondément unis par un objectif commun et tous positionnés à la droite ou à la gauche des échiquiers politiques nationaux, formant ce « corps puissant d’hommes » travaillant « à l’extérieur des partis politiques existants16 ».
Conscients de la durée plurigénérationnelle du projet mondialiste qu’ils concevaient, et considérant l’achèvement lointain de celui-ci, les membres du groupe de Milner répétaient souvent, écrit Carroll Quigley, « pas dans notre vie » ou « pas au cours du siècle actuel » pour souligner le très long terme d’une œuvre dont ils ignoraient, eux-mêmes, quand elle s’achèverait. Ils insistaient aussi sur la nécessité de former à leurs convictions des agents « non anglais », dans le but de diffuser ensuite leurs idéaux au sein des nations étrangères qu’ils souhaitaient influencer de l’intérieur.
Jean Monnet fut probablement l’un de ces étrangers chargés de répandre dans leur pays les idées du groupe de Milner, en les répétant sans cesse à ses interlocuteurs hypnotisés par la force de conviction de ce propagandiste qui n’élevait jamais la voix, et qui affinait toujours plus les conceptions qu’il développait afin de les adapter au contexte environnant, les sublimant par l’utilisation d’un classique processus répétitif d’approfondissement créatif. « Penser à haute voix, écrit Carroll Quigley, se répandit telle une épidémie parmi les membres du groupe. » Et comme eux, Jean Monnet rabâchera des idées qu’il améliorait sans cesse, les imposant aux autres jusqu’à ce qu’elles leur paraissent être des évidences et les submergent.
ALL SOULS
Les bourses Cecil Rhodes sont remises principalement aux étudiants sélectionnés pour intégrer All Souls, un collège oxfordien de troisième cycle contrôlé par le groupe de Milner et doté des puissants moyens financiers que celui-ci lui accorde. À All Souls sont formés les membres de l’élite anglo-saxonne et les professeurs qui y enseignent doivent être agréés obligatoirement par les hommes du groupe de Milner, car ils sont chargés de la tâche délicate de forger les savoirs officiels en fonction des idéaux internationalistes de Cecil Rhodes. Certains de ceux qui deviendront les meilleurs amis de Jean Monnet, Robert Brand et Arthur Salter, notamment, sont issus d’All Souls où ils occupèrent même des fonctions de Fellow (assistant chercheur). Arthur Salter fit à All Souls un cours intitulé « Théorie et institutions politiques » et, en collaboration avec Philippe Kerr, il écrivit des ouvrages spécialisés consacrés à l’évolution de l’Empire britannique, The Empire and the Century, puis, The Empire and the Future, en 1917, alors qu’il travaillait déjà aux côtés de Jean Monnet, chargé à Londres de rationaliser les approvisionnements interalliés.
Vers l’âge de 22 ans, les étudiants les plus brillants et les plus conformes idéologiquement étaient sélectionnés pour entreprendre, au terme de leurs études, de très grandes carrières professionnelles au sein de l’Establishment britannique. Selon A. C. Johnson, « on peut sans danger affirmer qu’un membre d’All Souls est un homme désigné pour une position d’autorité dans la vie publique et il n’y a aucune surprise s’il parvient au sommet du pouvoir17 ». Selon Carroll Quigley, dès la première année d’étude « un groupe mystérieux », constitué des enseignants d’All Souls, membres du groupe de Milner, devait suivre le parcours des meilleurs étudiants et favoriser le tissage de liens étroits entre eux, ainsi que l’acquisition d’un système de pensée qui leur est commun et qui leur ouvrira bientôt les portes des cercles de pensée élitistes (think tanks).
L’emprise exercée par le groupe de Milner sur les milieux intellectuels dépassait le cadre d’All Souls. Un autre établissement d’Oxford, le New College, eut aussi une fonction de vivier pour servir les ambitions de puissance d’un groupe de Milner qui contrôlait aussi les nominations des membres de la présidence de l’université d’Oxford. Très liés au Times, un journal que contrôlait aussi le cercle des initiés, les hommes issus d’All Souls contribuèrent aussi, et par le biais de celui-ci, à la structuration d’une opinion publique progressivement modelée sur le plan idéologique en fonction de leurs idéaux. La plupart des idéologues du groupe de Milner étaient aussi des membres assidus de la très socialiste Fabian Society.

LA FABIAN SOCIETY
La Fabian Society est une société de pensée d’inspiration socialiste créée durant l’ère victorienne. Ses membres fondent leurs réflexions sur les idées développées précédemment par Robert Owen, un théoricien du socialisme utopique de la première moitié du XIXe siècle, et de son héritier spirituel, le philosophe, John Ruskin, lequel exerça une forte influence sur la pensée de Cecil Rhodes. C’est d’ailleurs Lord Milner qui publia les écrits de Ruskin.
La Fabian Society fut créée en 1884 à Londres par l’économiste socialiste, Sidney Webb, et par son épouse Beatrice Potter Webb18 – laquelle fut auparavant la maîtresse de Joseph Chamberlain, le promoteur de la Greater Britain. L’écrivain, George Bernard Shaw, l’ésotériste Annie Besant19, Éléonore Marx, fille de Karl, le fondateur du communisme, et encore Eduard Bernstein, l’un des théoriciens majeurs du socialisme de la fin du XIXe siècle, comptèrent parmi les membres éminents de la Fabian Society. Profondément socialistes et adversaires à terme de la propriété privée, ces personnes n’en étaient pas moins pétries par l’idéal suprématiste anglo-saxon et se montrèrent de farouches partisans de la mise en place d’une gouvernance technocratique20 mondialisée. L’historien Élie Halévy, qui côtoya les dirigeants de la Fabian Society, raconte : « J’entends encore Sidney Webb m’expliquant que l’avenir était aux grandes nations administratives, gouvernées par des bureaux et où l’ordre était maintenu par des gendarmes21. » Il ajoute citant George Bernard Shaw, dont l’épouse Flora fut un membre du groupe de Milner, qu’il lui aurait un jour confié que : « Le monde appartient nécessairement aux grands États puissants ; les petits doivent, soit s’intégrer dans les grands, soit se voir définitivement écrasés. » Les membres de la Fabian Society « étaient aussi par-dessus tout des élitistes déclarés, intolérants […], et voulaient voir l’Angleterre dirigée par une caste supérieure22 ».
Le choix du nom donné à la Société fabienne n’est pas innocent. Il est le révélateur des méthodes subtiles employées par les promoteurs du mondialisme – et plus tard, par les fédéralistes européens –, faites de prudence, de discrétion et de patience pour ne jamais susciter d’oppositions décisives chez les populations amenées à se soumettre progressivement à un nouvel ordre social et institutionnel. Le nom de la Fabian Society est en effet inspiré de celui du général romain Fabius Cunctator (le temporisateur), dont la stratégie guerrière consistait en petites guérillas successives et victorieuses face aux Carthaginois, plutôt qu’au risque de connaître la défaite lors d’une grande bataille décisive. Dans cet esprit, la Fabian Society préconise de réaliser la synthèse progressive, par degrés, du capitalisme et du socialisme, dans le but de former une société mondialisée sans classes. Dans The Open Conspiracy, l’écrivain H. G. Wells, membre du mouvement fabien, évoquera, le premier, un Nouvel ordre du monde, articulé autour d’un État mondial sans classes et doté de pouvoirs de contrôle étendus23. Dans Esquisse d’une histoire universelle, Wells écrit : « Notre véritable État, cet État qui est déjà en voie de formation […] doit être dès maintenant l’État fédéral mondial qu’exigent les besoins de l’humanité. »
En 1916 fut créée la League of Free Nations Association, dont la finalité était la création d’une fédération mondiale. Plusieurs membres de la Fabian Society et du groupe de Milner comptèrent parmi les principaux fondateurs, tels Lord Grey et Lionel Curtis ou H. G. Wells de la Fabian Society. Les fabiens et les proches de Milner étaient conscients que la création d’une fédération mondiale passait au préalable par la création de vastes ensembles continentaux. La création temporaire d’une fédération des États européens sous influence anglo-saxonne constituait donc une première étape incontournable pour la réalisation de leur projet global.
Dans ce but, une pensée économique de type socialiste devait être promue à l’échelle mondiale. C’est ainsi que la Fabian Society sera à l’origine de la création de la London School of Economics, en 1895. Temple d’une pensée unique destinée à forger l’esprit nouveau de la technocratie, elle formera des générations de décideurs aux conceptions développées par les théoriciens de la Fabian Society24. Les divers hauts responsables, ainsi profilés pour servir le projet de création d’un État mondial, se retrouveront plus tard dans ces lieux incontournables pour leurs ambitions que sont les think tanks anglo-saxons, eux-mêmes créations fabiennes25.

LA PREMIÈRE GÉNÉRATION DE THINK TANKS
Au cours du XXe siècle, de puissants clubs de réflexion et de décision élitistes, spécialisés dans le domaine des relations internationales, et nommés « think tank » par les Anglo-Saxons, apparaissent, dans un premier temps, au Royaume-Uni et aux États-Unis, puis dans de nombreux autres pays ensuite. Ceux-ci formeront à terme une puissante armature décisionnelle, supranationale et discrète, réunissant des hommes à la tournure d’esprit internationaliste sur les bases d’une connivence d’intérêts sublimée en idéaux progressistes. Appartenir à l’une de ces sociétés de pensée est un gage de réussite professionnelle pour les ambitieux doués.
Dès 1902, une Pilgrims Society réunissait à Londres, et sans considération d’origine nationale, les financiers anglo-saxons, sous la direction du comte Frederick Roberts, un proche de Cecil Rhodes. Un an plus tard, à New York, une filiale américaine de la Pilgrims Society fut créée aux États-Unis par Thomas W. Lamont, un haut dirigeant de la banque Morgan et futur ami de Jean Monnet. Thomas Lamont était assisté par Nicholas Murray Butler, futur président de la Fondation Carnegie pour la paix26, lequel déclara un jour que « le communisme est l’instrument avec lequel on jettera par terre les gouvernements nationaux en faveur d’un gouvernement mondial, d’une police mondiale, d’une monnaie mondiale27 ».
Un second think tank est créé en 1909, à Londres, par Lord Milner, la Rhodes-Milner Round Table Groups, appelée ensuite Round Table. Parmi les fondateurs se trouvaient ses plus proches fidèles, Lionel Curtis et Philippe Kerr, mais aussi Nathan Rothschild, Arthur Balfour, ainsi que les écrivains Rudyard Kipling et Herbert G. Wells. La Round Table britannique réunissait les élites financières anglaises dans le but d’assurer l’avenir de la suprématie anglo-saxonne28, la création du think tank faisant suite à l’union réussie des territoires sud-africains sous l’égide de la Couronne britannique. La création de la Round Table, écrit Carroll Quigley, « faisait partie d’une action du cercle du groupe de Milner destinée à réaliser pour l’ensemble de l’Empire ce qu’il venait d’accomplir pour l’Afrique du Sud29 », c’est-à-dire, la création d’un Commonwealth, lui-même base d’une ultime fédération mondiale. Philippe Kerr, bientôt l’ami de Jean Monnet, fut secrétaire, puis rédacteur en chef du bulletin de la Round Table, au cours des années qui précédèrent le premier conflit mondial.
Une seconde Round Table fut créée l’année suivante aux États-Unis par le philosophe John Ruskin, l’idéologue de la Fabien Society. Carroll Quigley voit en celle-ci une extension américaine du groupe de Milner, une partie d’un « cercle extérieur » composé par les mondialistes étrangers regroupés dans les différentes Round Table qui vont essaimer au Canada, en Australie, en Afrique du Sud et ailleurs dans le monde. La Round Table américaine connut un essor important sous l’action du colonel House, homme de confiance des milieux financiers américains et éminence grise du président des États-Unis élu en 1912, Woodrow Wilson.
Les think tanks sont contrôlés par les plus grandes firmes du capitalisme anglo-saxon qui en assurent le financement. Parmi celles-ci, les groupes industriels Astor et Rockefeller, ainsi que les banques J. P. Morgan et Lazard de New York, acquièrent une influence considérable sur des structures de réflexion dont elles orientent les travaux dans le sens de leurs intérêts transnationaux. Au sein de ces Round Table, « les fondamentaux restent les mêmes, écrit Carroll Quigley. Les groupes […] continuent d’assembler leur matériel et de négocier leur point de vue, métaphoriquement : “autour de la table30” ». C’est ainsi qu’à partir des premières années du XXe siècle, les idéologues anglo-saxons du mondialisme conçurent, par le biais de ces cercles de réflexions élitistes dont les participants étaient aussi des hauts dirigeants, une pratique tutélaire des relations internationales par laquelle les États seront patiemment subvertis par le haut et progressivement vidés de leur substance nationale.
Le parcours atypique de Jean Monnet ne peut pas être finement compris sans la prise en compte de l’action structurante des think tanks dans lesquels il sera convié, pas plus que ses idées parfois marquées par l’ambiguïté ne paraissent cohérentes sans faire référence à un internationalisme fabien qui irrigue la pensée d’un futur Père de l’Europe, possiblement affilié fort précocement à des groupes d’initiés fermés et mus par des objectifs de mise en œuvre d’une grande transformation mondiale. S’il a pu nouer ses premiers liens avec certaines élites britanniques, lors de son séjour londonien, il apparaît plus probable que ceux-ci furent tissés lors des années qu’il passa ensuite au Canada.




1. Discours prononcé par Joseph Chamberlain au Royal Colonial Institute de Toronto en 1897.

2. Le politologue, Pierre Hillard, voit dans les mondialistes anglo-saxons contemporains les héritiers d’une aristocratie commerciale anglaise d’Ancien Régime qui, de génération en génération, aurait acquis toujours plus de poids économique et politique jusqu’à ambitionner de mettre en place un pouvoir de dimension planétaire. Selon lui, l’aristocratie anglaise se serait autrefois émancipée de la royauté à un tel point qu’elle formerait, depuis le début du XIIIe siècle, et suite à l’instauration de la Grande Charte, un État dans l’État. Obligée de tenir compte de la volonté de la caste aristocratique, devenue avec le temps une classe mercantile maîtrisant à la fois le pouvoir économique et le pouvoir politique, la monarchie aurait servi les ambitions impérialistes croissantes de ce groupe qui imposait son autorité en divers points de monde par le biais de ses puissantes compagnies commerciales, comme la London Mercers’ Company au Moyen Âge ou la British East India Company au XVIIe siècle. La défaite française lors de la « guerre de Sept Ans », en 1763, marqua la montée en puissance d’une oligarchie britannique qui s’imposa alors en Amérique du Nord contre des Français qui perdirent la Nouvelle-France. La victoire remportée sur la France de Napoléon Ier, en 1815, donna au Royaume-Uni la suprématie sur les mers, l’un des fondements majeurs de la puissance impériale de l’Angleterre victorienne qui régnait sur le monde à l’époque de la jeunesse de Jean Monnet. La naissance des États-Unis, en 1776, puis leur affirmation, tout au long du XIXe siècle, jusqu’à devenir la première puissance industrielle, dès 1914, renforça la puissance d’une élite anglo-saxonne américano-britannique supranationale et aux intérêts imbriqués – les places financières de la City londonienne et de Wall Street à New York n’étant que le dédoublement visible d’une unique réalité financière agissante – dont la défense des intérêts matériels se confond avec une idéologie messianique qui ferait des Anglo-Saxons les guides de l’humanité future.

3. Un demi-siècle avant Cecil Rhodes, l’homme d’affaires britannique, Richard Cobden, rêvait déjà d’une humanité transformée par le libre-échange généralisé. Comme Rhodes, Cobden inscrivait ses réflexions dans une perspective messianique, mais il se différenciait du riche diamantaire par son rejet du principe colonial. Dans son célèbre discours prononcé à Manchester, en 1846, Cobden explique sa conception du progrès social par la libération des échanges : « Je vois dans le principe du libre-échange une force qui agira dans le monde moral à l’image de la gravitation dans l’univers physique : il rapprochera les hommes, il abattra les antagonismes de race, de croyance, de langue, il nous unira par tous les liens de la paix perpétuelle. Je crois qu’il aura pour effet de changer la face du monde, en introduisant un système de gouvernement totalement différent du système actuel, qu’il fera disparaître les ambitions et les mobiles qui conduisent aux vastes et puissants empires, aux armées gigantesques, aux grandes marines de guerre, à tous ces instruments de destruction de la vie et d’anéantissement des fruits du travail. Je crois que de telles choses cesseront d’être nécessaires lorsque l’humanité deviendra une seule famille et que chaque homme échangera librement les fruits de son travail avec son frère […]. Je crois que le philosophe qui spéculera dans un millier d’années situera la plus grande révolution jamais advenue dans l’histoire du monde à la date du triomphe du principe que nous sommes ici pour défendre. »

4. Carroll Quigley est l’auteur d’une Histoire secrète de l’oligarchie anglo-américaine, écrite en 1949. Cet ancien professeur de l’université de Georgetown, décédé en 1981, estimait que les forces du capitalisme financier avaient pour ambition de créer un système de gouvernance mondiale dirigé par le secteur privé, dans le but de dominer l’économie planétaire. Quigley appuyait ses propos sur de nombreuses sources fiables, notamment les notices nécrologiques de la Round Table et les profils du Dictionary of National Biography, en reconnaissant, toutefois, les limites de celles-ci, du fait du caractère secret que revêtait le groupe de Milner. Lors de son discours d’investiture à la Convention nationale démocrate de 1992, l’ex-président des États-Unis, Bill Clinton, évoqua l’influence que Quigley exerça sur lui. Curieusement, les ouvrages qui sont consacrés à la vie de Jean Monnet ne font jamais le lien entre son parcours unique et son intégration à des réseaux élitaires aux idéaux messianiques que met en valeur Quigley.

5. James Woolsey (ex-directeur de la CIA), Wesley Clarke (ex-patron de l’Otan), Bill Clinton (ex-président des États-Unis) ou John Turner (ex-Premier ministre canadien) sont quelques exemples parmi d’autres de boursiers Rhodes contemporains.

6. Carroll Quigley, Histoire secrète de l’oligarchie anglo-américaine, p. 81.

7. Ibid., p. 82.

8. Ibid., p. 150.

9. Ibid., p. 151.

10. Carroll Quigley, Histoire secrète de l’oligarchie anglo-américaine, p. 79.

11. Ibid., p. 103.

12. Ibid., p. 146.

13. En 1918, Lionel Curtis écrivit à Nancy Astor que : « Le Christ est venu pour faire le bien, le travail de ses suivants est la réalisation du Royaume de Dieu sur terre. Vous pouvez vous moquer de moi si vous voulez, mais l’achèvement du Commonwealth britannique est pour moi une part de ce travail. »

14. Carroll Quigley, Histoire secrète de l’oligarchie anglo-américaine, p. 206. La mystique mondialiste de Curtis est prolongée aujourd’hui chez les tenants de la mise en œuvre d’une gouvernance mondiale, lesquels estiment que celle-ci doit naître du sacrifice préalable des nations traditionnelles, par l’adjonction aux peuples historiques qui les composent de masses migratoires aux origines multiples, censées régénérer ceux-ci par leur présence féconde.

15. Ibid., p. 213.

16. Ibid., p. 86.

17. In A. C. Johnson, Viscount Halifax, New York, 1941, p. 54.
Biographe du vicomte Halifax, A. C. Johnson attribuait la grande carrière de Lord Halifax (une relation de Jean Monnet) à son passé de Fellow d’All Souls et à son appartenance au groupe de Milner.

18. Dans The New Machiavelli (1911), H. G. Wells met en scène les époux Webb, sous le nom de Baileys, et les présente en bourgeois manipulateurs. Les Webb feront en 1936, en pleine terreur stalinienne, l’apologie d’un système soviétique auquel ils resteront fidèles jusqu’à leur mort, au cours des années 1940. Sidney Webb adhéra aussi à la Société eugénique, dès sa création, en 1907. Tous deux furent membres du Parti travailliste (Labour Party) britannique.

19. Elle présidera plus tard la Société théosophique, créée par Helena Blavatsky, en 1875, dans le but de former le noyau d’une future fraternité universelle de l’humanité.

20. Le fabien américain Harry Laidler dira en 1956 que « la socialisation de l’industrie se fera par le biais d’agences politiques et économiques bien tenues en main » et grâce à « la technique d’une administration destinée à (la mise en œuvre) d’un nouvel ordre social ». Recruté en 1903 par la Société fabienne, Laidler fera partie d’un noyau fabien dont seront issus de nombreux cadres de l’administration rooseveltienne des années 1930.

21. Élie Halévy, L’Ère des tyrannies, p. 217.

22. Norman et Jeanne MacKenzie, The Fabians, p. 290.

23. Wells avait déjà écrit, en 1914, un ouvrage intitulé La Destruction libératrice. Il imaginait dans ce livre qu’après une guerre d’échelle planétaire, un État mondial verrait le jour. Celui-ci fédérerait dix ensembles continentaux unifiés qu’il nommait des « circonscriptions ». Wells utilise pour la première fois l’expression de « nouvel ordre mondial » et certains observateurs soulignent la dimension programmatique d’un livre écrit par un initié.

24. Parmi les personnalités contemporaines formées par la London School of Economics se trouvent Romano Prodi, ex-président de la Commission européenne ; John Kennedy, ex-président des États-Unis ; Margrethe II, reine du Danemark ; Pierre Trudeau, ex-Premier ministre canadien ; George Soros, financier international et fondateur des instituts Open Society, et d’autres très nombreux leaders mondiaux.

25. La Société fabienne essaima dans les capitales européennes. Le comte Richard Coudenhove-Kalergi qui créa la Paneurope, au cours des années 1920, fut affilié aux cercles fabiens de Vienne. En France, le groupe antilibéral X-Crise, composé par de nombreux socialistes fabiens, et fondé en 1931 par des polytechniciens, est considéré comme étant le noyau originel de la technocratie française. Plusieurs de ses membres seront des collaborateurs de Jean Monnet.

26. Celle-ci finançait la New York Peace Society, laquelle devint plus tard la World Federation Committee.

27. Cité par Pierre Virion, Le Nouvel Ordre du monde, p. 44.

28. Au sein de ces think tanks, et dès le début du XXe siècle, une division durable scinde les mondialistes en deux groupes porteurs de conceptions différentes sur les formes que prendra le futur État mondial. Un premier groupe défend l’idée d’un bloc anglo-saxon unifié (Empire britannique et États-Unis), conçu comme base de l’État mondial et autour duquel s’agrégeraient ensuite les autres pays. L’autre tendance rejette l’idée d’une suprématie anglo-saxonne et prône un système plus équilibré et plus égalitaire de relations interétatiques, sans puissance dominante, « une sorte de “purée” générale unifiant l’humanité entière en un seul bloc », écrit Pierre Hillard.

29. Carroll Quigley, Histoire secrète de l’oligarchie anglo-américaine, p. 193.

30. Ibid., p. 147.
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